
Reserve 
11J2449 
C362 
1987v 

Questions 
et réponses sur 
la réforme fiscale 

Le ministère des Finances 
L'Institut canadien des comptables agréés et 
l'Association du barreau canadien 

Août 1987 



M-T (•(K7 
03(,,D 
/91' 7v  Questions 

et réponses sur 
la réforme fiscale 

Le ministère des Finances 
L'Institut canadien des comptables agréés et 
l'Association du barreau canadien 

Août 1987 



Les réponses fournies dans ,ce document donnent une explication 

supplémentaire des politiques proposées dans le Livre blanc sur la 

réforme fiscale. Elles ont pour but d'aider le lecteur à mieux saisir 

le sens des propositions et de faciliter la consultation à laquelle le 

gouvernement est engagé. Elles ne doivent pas être entendues comme 

représentant l'interprétation du texte législatif instaurant les 

propositions de réforme fiscale, lequel sera déposé. 
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Ce document renferme une transcription éditée d'une table ronde 
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de toutes les régions du pays. L'Institut canadien des comptables 

agréés (ICCA), et l'Association du barreau canadien (ABC) ont 

commandité cette table ronde en collaboration avec le ministère des 

Finances. Ce document comprend également des réponses aux questions 

dont il n'a pas été tenu compte en raison des contraintes imposées par 

la séance d'enregistrement sur vidéo. Des exemplaires du vidéo 

peuvent être obtenus auprès de l'ICCA ou de l'ABC. 
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Réforme de l'impôt sur le revenu 



RÉFORME DE L'IMPÔT SUR LE REVENU  

APERÇU 

1. 	Question  

Pourriez-vous exposer brièvement les grandes lignes du processus 
de consultation et du calendrier de mise en oeuvre de la première 
étape? 

Réponse 

Les propositions du Livre blanc visent à produire un régime plus 

équitable comportant des taux réduits et une assiette plus large. 

Compte tenu de l'envergure des changements proposés, il est 

important que les Canadiens et surtout les fiscalistes comprennent 

de quelle façon les propositions s'appliqueront et que nous soyons 

mis au courant de toute préoccupation au sujet de l'application de 

mesures précises. Il s'agit d'un Livre blanc, et nous comptons 

sur les milieux professionnels pour nous faire des observations 

sur l'application et la faisabilité des propositions que le 

Ministre a présentées. 

Pour atteindre cet objectif, nous rencontrerons au cours de l'été 

de nombreux groupes afin d'expliquer et de préciser les détails 

des mesures et d'entendre et d'examiner leurs points de vue. À 

la fin de l'été, le Comité permanent des Finances et des Affaires 

économiques tiendra des audiences afin de recueillir les points de 

vue des Canadiens au sujet des propositions. Avec les 

renseignements obtenus du Comité permanent et par suite de nos 

propres discussions, des tables rondes et autres discussions que 

les milieux professionnels tiendront à l'automne, nous prévoyons 

être en mesure de présenter d'ici la fin de l'automne des Avis 

de motion des voies et moyens sur la première étape de la réforme 

fiscale, c'est-à-dire les mesures touchant l'impôt sur le revenu 
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et les mesures provisoires concernant la taxe fédérale de vente 

actuelle. Il faudra certes plus de temps pour passer à la 

deuxième étape de la réforme fiscale qui touche les propositions 

relatives à la taxe de vente. Cette présentation vidéo est un 

élément important des efforts que nous déployons pour informer les 

Canadiens sur le fonctionnement des propositions de la réforme 

fiscale et pour entamer ce dialogue qui, nous l'espérons, se 

déroulera au cours des semaines et des mois à venir. 

2. Question  

Vous avez mentionné la première étape et le passage à la deuxième 
étape de la réforme. Certains des commentaires faits dans les 
médias semblent porter quelque peu à confusion sur une couple de 
plans. Quel sera, selon vous, le calendrier de mise en oeuvre de 
la deuxième étape? La mise en oeuvre de la deuxième étape 
prendra-t-elle du temps ou se réalisera-t-elle assez rapidement? 

Réponse 

Comme le Ministre l'a déclaré, nous ne le savons réellement pas. 

Nous avons l'intention d'entamer les travaux immédiatement avec 

les provinces afin de voir s'il est possible de faire fonctionner 

un régime de taxe de vente nationale. Nous serons à l'écoute des 

Canadiens au cours de l'automne et nous agirons le plus 

rapidement possible, et je crois que c'est à peu près tout ce que 

l'on peut dire. 

3. Question 

Je remarque que les médias laissent supposer que ce n'est qu'à la 
deuxième étape que nous paierons pour la première étape. 
Auriez-vous des commentaires à faire? 

Réponse 

Il y a eu certains malentendus à ce sujet. Les propositions de la 

première étape -- les propositions touchant l'impôt sur le revenu 

et les correctifs à l'actuelle taxe fédérale de vente -- n'ont 
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essentiellement aucun effet sur le déficit. Certes, au cours de 

la période de cinq ans d'ici 1992 ou 1993, ces propositions sont 

essentiellement neutres; même si au cours de certaines années les 

recettes augmentent quelque peu, et que d'autres années elles 

diminuent quelque peu. De sorte que la question porte réellement 

dans un certain sens sur la façon dont nous considérons que la 

taxe de vente et les propositions de la deuxième étape 

fonctionneront, et nous nous attendrions à ce que cette deuxième 

étape n'ait également aucun effet sur les recettes: d'importants 

changements de la taxe de vente qui combleraient le remplacement 

de l'actuelle taxe fédérale de vente, l'amélioration très 

importante du crédit au titre de la taxe de vente qui accompagnera 

la deuxième étape, la suppression des surtaxes des sociétés et des 

particuliers, et une modification des paliers d'imposition des 

particuliers, de sorte que les contribuables à revenu moyen 

tireraient des avantages supplémentaires de la réforme. Ces 

changements n'auraient essentiellement aucun effet sur le plan 

financier. 

4. 	Question  

Certains d'entre nous avions cru qu'un réexamen du domaine 
international et de la question des fiducies aurait pu être indu 
dans cette phase de la réforme, mais il n'en a nullement été fait 
mention dans le document; je crois que nous reconnaissons tous la 
nécessité d'un certain réaménagement dans ces secteurs. 
Pouvez-vous faire la lumière sur vos plans à ce sujet? 

Réponse 

Plusieurs dispositions actuelles de la loi doivent être remaniées 

d'un point de vue technique. Nous maintenons depuis longtemps 

l'engagement de présenter des projets de loi techniques à 

l'occasion. Nous continuons à nous efforcer dans la mesure du 

possible de faire disparaître les lacunes techniques et d'apporter 

des améliorations. En fait, les deux domaines que vous avez 

mentionnés sont des domaines dans lesquels nous espérons être en 

mesure sous peu . de  présenter des changements appropriés. 
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5. Question  

Revenons un instant à la question des provinces. Convient-il de 
vous demander quelle fut la réaction des provinces aux 
modifications de l'impôt sur le revenu lors des séances 
d'information que vous avez tenues à l'intention des provinces et 
des discussions que vous avez eues avec les ministres 
provinciaux? Vous attendez-vous à ce qu'elles les acceptent 
généralement ou à ce qu'elles s'y opposent? 

Réponse 

Nous avons travaillé en étroite collaboration avec les provinces 

au cours de la dernière année et nous croyons que l'on s'entend 

généralement sur les objectifs des changements, y compris sur la 

nécessité de réduire les taux d'imposition et d'élargir l'assiette 

fiscale. Certes, chaque province a ses besoins particuliers et 

elle ira de l'avant dans le cours normal des événements lors de la 

présentation de ses budgets. Encore une fois, au cours de la 

période de cinq ans, pour l'ensemble des provinces, les 

changements proposés ne modifient presque pas leurs recettes, 

quoique, encore une fois, la situation ne soit pas absolument 

identique d'une année à l'autre. 

6. Question  

Pourriez-vous expliquer les avantages importants que retirent 
apparemment l'Ontario et l'Alberta? 

Réponse 

Comme vous le savez, l'assiette de l'impôt des sociétés est 

sensiblement élargie et môme si le Québec, l'Ontario et l'Alberta 

ne sont pas parties aux accords de perception de l'impôt des 

sociétés, elles ont d'habitude suivi très étroitement l'assiette 

fédérale. Ainsi donc, si elles ne modifient pas leurs taux, et 

étant donné que l'impôt des sociétés en Ontario et en Alberta 
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repi-ésente une part assez importante de l'ensemble des recettes, 

cela signifie que les taux n'étant pas modifiés, il en résulte une 

augmentation importante des recettes tirées de l'impôt des 

sociétés dans ces provinces. 
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REPAS D'AFFAIRES ET FRAIS DE REPRÉSENTATION 

7. Question  

Il est proposé que le coût des repas, lors d'activités de loisirs, 
offerts par un employeur à l'avantage général des employés ne soit 
pas assujetti à la règle des 80 pour cent. Les coûts des repas 
remboursés aux employés travaillant en temps supplémentaire 
lorsqu'il existe une politique générale de la société ou une 
convention, collective, qui prévoit le remboursement des frais de 
repas lorsque les employés travaillent en temps supplémentaire, 
seront-ils assujettis à la règle des 80 pour cent? 

Réponse 

Oui, ces coûts seront assujettis au plafond des 80 pour cent. 

L'idée générale qui sous-tend cette règle est qu'il y a un élément 

de consommation personnelle dans ces repas et que, certes, 

l'employé qui travaille en temps supplémentaire ne devrait pas 

être traité différemment de l'employé en voyage. En conséquence, 

cet élément de consommation personnelle sera pris en 

considération -- le plafond de 80 pour cent s'appliquera dans ce 

cas précis. 

8. Question  

Cela nous amène à une autre catégorie: les coûts des repas qui 
sont engagés lors d'activités de loisirs qui ne sont pas offertes 
à tous les employés d'une société, mais qui peuvent être offerts 
aux employés des divisions d'une société. Nous pensons entre 
autres aux pique-niques et aux réceptions de Noël ou encore aux 
réunions générales de divisions d'une société. Dans quelle mesure 
le plafond de 80 pour cent s'applique-t-il dans ces cas? 

Réponse 

C'est une question à laquelle il est plus difficile de répondre 

catégoriquement. Il y a une exception à la règle pour les 

avantages qui seraient offerts à tous les employés. Compte tenu 

des contextes que vous avez décrits, ce serait une question de 
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fait. Des lignes directrices devront être établies et des 

bulletins d'interprétation devront être émis sur des exemples 

différents, de sorte que les contribuables comprendront le sens 

des règles et la façon dont elles s'appliqueront à des situations 

particulières. En général, lorsque tous les employés profitent 

d'un événement ou de la cafétéria d'une société, le plafond ne 

s'appliquera pas; mais non pas lorsque certains employés seulement 

en profitent. Il faudra établir une ligne de démarcation. En 

conséquence, je ne puis vous donner une réponse catégorique, 

mais je reconnais la nécessité d'établir des lignes directrices à 

ce sujet. 

9. Question  

Je considère par exemple que la salle à manger de la direction est 
nettement exclue. Mais prenons par exemple une division d'un 
important fabricant qui fonctionne de façon plutôt indépendante 
des autres groupes de la société, est-ce que des fonctions de 
l'ensemble de la division pourraient-être exclues en vertu de 
cette règle?  

Réponse 

Dans ce genre d'exemple, lorsqu'il s'agit d'une division complète 

qui comprend un grand nombre d'employés et quels que soient les 

services qui soient offerts à tous les employés, le plafond ne 

s'appliquerait pas. 

Toutefois, il devra y avoir des lignes de démarcation. Il est 

difficile de discuter de situations particulières parce que les 

faits de chaque cas devront prévaloir. Il serait très difficile 

de comparer une division comptant de 400 à 500 employés avec une 

division comptant 2 ou 3 employés. Ainsi, ce genre de lignes 

directrices, comme je l'ai déjà indiqué, permettra d'établir, je 

l'espère, une distinction entre les genres de dépenses qui seront 

assujetties aux plafonds et celles qui ne le seront pas. 
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Je crois que l'orientation de la proposition est assez précise. 

Mais lorsque les lignes directrices administratives devront être 

établies, comme dans bon nombre de situations, cela devient un 

peu plus difficile et nous sommes conscients de la nécessité de 

rendre publiques ces règles. 

10. Question  

Le plafond de 80 pour cent s'appliquera-t-il aux coûts des repas 
engagés par un contribuable et par la suite facturés à une tierce 
partie? Je suppose ici que nous nous attaquons aux pratiques 
professionnelles des comptables et des avocats et d'autres 
professionnels qui factureraient possiblement ces coûts à un 
client. 

Réponse 

Dans la mesure où les coûts de repas sont inclus sur la facture et 

qu'ils ne sont pas identifiés comme une indemnité de repas, le 

plafond s'appliquera au contribuable qui envoie la facture. 

Toutefois, si les coûts sont identifiés comme des indemnités de 

repas et facturés comme tels, le plafond de 80 pour cent 

s'appliquera au client. 

11. Question  

Prenons le cas d'un particulier engageant directement de tels 
coûts, qu'il s'agisse d'un employé ou d'un associé d'une 
entreprise, et qu'il ne demande à la société que 80 pour cent du 
coût des frais de représentation ou des repas, comment 
traiterez-vous ce cas? 

Réponse 

S'il était possible de retracer ces coûts jusqu'à celui qui les 

paie en fin de compte, l'on voudrait probablement en tenir 

compte. Toutefois, en pratique, il peut être difficile de traiter 

de tels arrangements -- particulièrement lorsque l'employeur verse 

une indemnité courante de repas plutôt que de rembourser les 

dépenses réelles -- et il peut donc être nécessaire d'appliquer le 

plafond de 80 pour cent à l'employeur. 
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12. Question  

Le plafond de 80 pour cent imposé aux frais de représentation 
s'applique-t--il aux dépenses de repas engagées par un employeur 
pour un employé, et y a-t-il une distinction entre une réception 
de Noël pour les employés et un repas d'affaires avec un employé 
payé par l'employeur? 

Réponse 

Dans le premier cas, le plafond de 80 pour cent s'appliquera. Il 

n'y a pas de différence entre un employé en voyage et un employé 

qui profite d'un repas. Dans cette situation particulière, ces 

avantages ne sont généralement pas offerts à tous les employés et, 

en conséquence, lorsqu'un employeur offre un repas ou amène un 

employé prendre un repas au restaurant, le plafond s'appliquera. 

Dans le contexte de la réception de Noël à l'intention de tous les 

employés, le coût serait considéré comme frais de représentation 

engagés pour l'ensemble des employés et, en conséquence, ne 

serait pas assujetti au plafond de 80 pour cent. 

13. Question  

Vous établissez davantage de lignes de démarcation? 

Réponse 

C'est vrai, mais je crois que dans le contexte du principe qui est 

établi ici, il s'agit davantage d'une situation précise d'un 

avantage offert à tous les employés de l'entreprise. 
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FRAIS D'AUTOMOBILE 

14. question  

Cette question comporte une question transitoire. Quel est 
l'effet sur les propositions des frais théoriques actuels pour 
droit d'usage d'une automobile? Par exemple, si quelqu'un achète 
une automobile de $50,000 plutôt que de $20,000, quelle incidence 
auront les dispositions actuelles sur celles proposées dans le 
Livre blanc? 

Réponse 

Elles n'auront aucune incidence. La société ou l'employeur ne 

pourra réclamer la déduction pour amortissement que sur un coût 

total de $20,000, tandis que l'avantage théorique de l'employé 

serait fondé sur le coût réel de l'automobile. 

15. question  

Une question connexe a trait à l'entrée en vigueur de ces 
dispositions. Il semble y avoir une certaine confusion dans 
l'Avis de motion des voies et moyens et dans le Livre blanc au 
sujet de la date d'entrée en vigueur des propositions relatives 
aux automobiles. Pourriez-vous faire la lumière à ce sujet? 

Réponse 

Je note que le Livre blanc fait état d'exercices se terminant 

après 1987. Ces deux mesures, c'est-à-dire la restriction de 

$20,000 et les mesures qui s'appliquent aux automobiles utilisées 

à des fins personnelles, s'appliqueront aux exercices qui débutent 

après le 17 juin 1987 et se terminent après 1987. 

16. Question  

Ainsi, ces mesures ne s'appliquent qu'aux automobiles achetées 
après cette date ou louées après cette date? 
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Réponse 

C'est exact. [La limite des coûts à $20,000] s'applique aux 

automobiles achetées après le 17 juin 1987 (autrement que dans le 

cadre d'une entente écrite conclue à cette date ou avant) et 

encore une fois seulement pour les exercices qui débutent après le 

17 juin 1987 et qui se prolongent jusqu'en 1988. [Les mesures 

s'appliquant à l'usage personnel ne s'appliquent également qu'aux 

exercices commençant après le 17 juin et qui embrassent l'année 

1988.] 

17. Question  

Les règles proposées relatives aux frais spécifiés 
s'appliquent-elles aux automobiles appartenant à une société ou 
aux automobiles appartenant à une société de personnes? 

Réponse 

Pour répondre à cette question, il faut réellement établir une 

distinction entre les deux propositions -- l'une visant à limiter 

le coût en capital amortissable maximum d'une automobile à 

$20,000, et les autres propositions applicables à une utilisation 

personnelle importante. En ce qui concerne la règle des $20,000, 

les sociétés, les sociétés de personnes, les particuliers -- tous 

les contribuables -- seront limités à un coût amortissable de 

$20,000 pour les automobiles afin d'exclure l'élément de luxe. 

Dans le cas des règles relatives à l'utilisation personnelle, les 

sociétés ne peuvent évidemment faire un usage personnel des 

automobiles, et ainsi cette proposition ne s'appliquera pas 

directement à une société. Elle s'appliquera aux sociétés de 

personnes parce que la DPA est réclamée au niveau de la société 

de personnes au nom des associées, et elle s'appliquera aux 

particuliers. 
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18. Question  

Une autre question a trait à la proposition de limiter les frais 
financiers sur les sommes empruntées pour acheter un véhicule de 
tourisme. La restriction sera de $250 par mois, ce qui équivaut à 
un taux d'intérêt effectif de près de 12 1/2 pour cent par année 
sur le financement complet d'une automobile de $20,000. De quelle 
façon cette restriction touche-t-elle quelqu'un qui loue une 
automobile et le coût complet de location d'une automobile de 
$20,000 sera-t-il ou non déductible ou tiendra-t-on compte, en 
plus, de la limite des frais financiers qui sont normalement 
inclus dans lès frais de location? 

Réponse 

Les frais de location seront limités pour les automobiles de luxe 

ou celles de plus de $20,000. Nous reconnaissons qu'il y a un 

élément de financement inclus dans le coût de location et nous 

espérons que les règles, lorsqu'elles seront mises en oeuvre, en 

tiendront compte dans le contexte de la limitation des frais de 

location des automobiles dont le prix dépasse $20,000. 

19. Question  

Aurons-nous des détails au sujet de ce qui constitue «une  
allocation raisonnable fondée sur la distance parcourue» et qui 
continuera d'être exclue du revenu? 

Réponse 

Revenu Canada examinera la nécessité de publier des lignes 

directrices au sujet de ce qui constitue une «allocation 

raisonnable». 

20. Question  

A la page 89, allusion est faite aux «frais pour droit d'usage» 
d'un employé comme suit: 

élimination de la réduction des frais de base pour droit 
d'usage lorsque l'utilisation personnelle est inférieure à 
1,000 kilomètres par mois; 
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élimination du choix permettant d'inclure dans le revenu la 
moitié des frais pour droit d'usage au lieu de calculer les 
frais de fonctionnement lorsque l'automobile sert pour moins 
de 50 pour cent à des fins d'entreprise. 

En d'autres mots, ces changements s'appliquent-ils à toutes les 
automobiles ou uniquement aux «véhicules de tourisme»? 

Réponse 

Ces changements s'appliquent à tous les véhicules moteurs, et non 

pas uniquement aux «véhicules de tourisme» tel que défini dans le 

document. 

21. Question  

Pourquoi l'exposé de la page 89 ne prévoit-il aucune disposition 
permettant d'exclure du revenu de l'employé les primes à l'égard 
d'une assurance commerciale? 

Réponse 

Le remboursement par l'employeur des primes d'assurance 

commerciale payées par l'employé en raison de l'usage qu'il fait 

d'un véhicule aux fins d'emploi sera exclu. 

22. Question 

Les dépenses non admissibles en vertu de la résolution 3b) -- 
assurances, immatriculation, stationnement -- le sont-elles 
également lorsque l'usage à des fins d'entreprise est de 20 pour 
cent ou moins? 

Réponse 

Oui, elles le seront. 

23. Question  

La récapture de l'amortissement ou les pertes finales 
s'appliquerait-elle à l'aliénation d'un véhicule lorsque son usage 
à des fins d'entreprise est inférieur à 20 pour cent? 
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Réponse  

Non. 

24. Question  

Supposons qu'un travailleur autonome dont l'exercice financer se 
termine le 31 décembre, achète un véhicule de tourisme pour 
$50,000 en août 1987. Il réclame une DPA de $7,500 au cours de 
l'exercice 1987. En 1988, réclame-t-il une DPA sur $20,000, 
c'est-à-dire $12,500 ($20,000 moins $7,500)? 

Réponse 

La DPA en 1988 serait calculée en fonction de $12,500. 

25. question  

Le pourcentage afférent à l'usage à des fins d'entreprise 
s'applique-t-il aux $250 par mois ou le produit de «l'intérêt réel 
x l'usage à des fins d'entreprise» est-il limité à $250 par mois? 
En d'autres mots, est-il possible de réclamer les $250 par mois 
lorsque l'usage à des fins d'entreprise est inférieur à 100 pour 
cent. 

Réponse 

Le pourcentage afférent à l'usage à des fins d'entreprise 

s'applique aux $250 par mois. 
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DÉPENSES DE BUREAU À DOMICILE 

26. Question  

Une couple de questions au sujet des dépenses de bureau à 
domicile et du report de l'excédent. Il semble y avoir une 
certaine confusion quant à la question de savoir si le report se 
fait sur un an ou s'il est indéfini. Pourriez-vous faire la 
lumière à ce sujet? 

Réponse 

Lorsque les dépenses de bureau à domicile dépasseraient le revenu 

pour l'année, l'excédent serait reporté et traité comme une 

dépense engagée l'année suivante. Dans la mesure où ces 

dépenses reportées et toute autre dépense réelle la deuxième année 

dépassent le revenu tiré de l'entreprise au cours de l'année en 

question, elles pourront donc être reportées la troisième année. 

Nous croyons que c'est la meilleure façon de mettre en oeuvre ce 

report. Certes, c'est la façon la plus simple et la plus directe 

de mettre en oeuvre cette proposition. 

27. Question  

Donc, il s'agit d'un report indéfini plutôt que d'un report sur 
une année? 

Réponse 

C'est exact. 

28. Question  

Une question a été soulevée au sujet de la mesure du revenu pour 
comparer les dépenses et l'auteur de la question a demandé s'il 
serait nécessaire de faire la distinction entre le revenu 
d'entreprise qui provient d'activités réalisées à domicile par 
rapport au revenu tiré d'activités qui pourraient se dérouler 
ailleurs, et pensez-vous à ce genre de répartition? 
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Réponse 

Nous n'y pensons pas. On pourrait peut-être en théorie croire 

qu'il est approprié d'essayer d'identifier le revenu tiré de 

l'entreprise exercée à domicile, mais en pratique cela ne serait 

pas possible. Donc c'est le revenu global d'entreprise, sans 

essayer de le réduire au revenu tiré de la partie de l'entreprise 

qui est exercée à domicile. 
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IMPÔT MINIMUM 

29. Question  

Nous aimerions maintenant passer à la question de l'interaction de 
l'impôt minimum avec tous ces changements. Premièrement, dans 
un sens très général, je n'ai rien trouvé dans le document qui 
traite de l'impôt minimum. Pourriez-vous nous donner une idée 
sur la façon dont l'impôt minimum actuel interagit avec les 
diverses propositions qui ont été présentées? 

Réponse 

Suite aux propositions du Livre blanc, un certain nombre de 

changements corrélatifs seront apportées à la législation sur 

l'impôt minimum. En général, ces changements sont réellement 

consécutifs -- ils ne modifient pas fondamentalement la conception 

de l'impôt minimum. Par exemple, le taux d'imposition sera 

maintenu à 17 pour cent comme c'est le cas actuellement. Les 

déductions qui ont été converties en crédits et qui sont 

actuellement déductibles du revenu cotisable aux fins de l'impôt 

minimum seront maintenant déductibles de l'impôt minimum. Par 

exemple, en vertu de l'impôt minimum, les contribuables peuvent 

maintenant déduire des exemptions personnelles et des exemptions 

de personne mariée et des exemptions pour enfants. A l'avenir, 

ils pourront réclamer un crédit en remplacement des exemptions 

personnelles. Les déductions qui ne sont pas permises ne sont 

pas converties en crédits et elles continueront de ne pouvoir être 

déduites de l'impôt minimum. Ainsi, ces changements s'inspireront 

en règle générale du régime actuel et ne modifieront pas la 

conception fondamentale de l'impôt minimum. 

30. Question  

L'une des justifications du taux de 17 pour cent dans le cadre du 
régime actuel est qu'il représentait la moitié du taux maximum 
d'imposition des particuliers, et on a laissé entendre qu'il 
pourrait peut-être ramené à 14 1/2 pour cent, soit la moitié du 
taux maximum d'imposition des particuliers, mais je suppose que 
vous vous en tenez au taux de 17 pour cent? 
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Réponse 

En effet, la proposition du gouvernement consiste à laisser le 

taux tel qu'il est. Il s'agit également du taux le plus bas qui 

s'applique au revenu des particuliers et il a été jugé approprié 

de le maintenir. 

31. Question  

Quelle fraction des gains en capital sera-t-elle incluse dans 
l'assiette de l'impôt minimum? 

Réponse 

Comme vous le savez, les gains en capital sont actuellement 

assujettis à un double régime. Les gains en capital qui dépassent 

l'exemption à vie sont inclus intégralement dans l'assiette de 

l'impôt minimum et ils continueront de l'être en vertu du nouveau 

régime. Ainsi, les gains en capital qui excèdent l'exemption à 

vie seront pleinement inclus dans l'assiette de l'impôt minimum. 

Dans le cas des gains en capital qui sont admissibles à 

l'exemption à vie, la fraction qui est incluse dans l'assiette de 

l'impôt minimum ne représente que la fraction exonérée des gains 

en capital. Par exemple, si vous avez $300 de gains en capital et 

que la fraction imposable de $150 est admissible à l'exemption à 

vie, vous n'incluez que $150, la fraction exonérée, dans 

l'assiette de l'impôt minimum. En vertu du nouveau régime, la 

disposition sera semblable. Dans le cas des gains en capital 

admissibles à l'exemption à vie, c'est la fraction exonérée -- 

c'est-à-dire un tiers (un quart après 1989) -- qui serait incluse 

dans l'assiette de l'impôt minimum. 

32. Question  

Questions au sujet du niveau de l'exemption à $40,000: Cette 
exemption sera-t-elle maintenue ou sera-t-elle convertie en un 
crédit de $6,800, soit 17 pour cent? 
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Réponse 

L'exemption de $40,000 sera maintenue à $40,000. 

33. Question  

De quelle façon s'appliquera le report des années 1986 ou 1987 sur 
1988? 

Réponse 

Les règles sur les reports demeureront essentiellement 

inchangées. Le report, comme c'est le cas en vertu des règles 

actuelles, pourra compenser la différence entre l'impôt régulier 

et l'impôt minimum au cours des années futùres. 
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GAINS EN CAPITAL 

Président  : Ce que bon nombre de personnes prévoyaient s'est 

concrétisé; l'exemption à vie des gains en capital a été plafonnée à 

$100,000, et même si elle demeure à $500,000 pour les agriculteurs et 

qu'elle a été majorée, à compter de 1988, à $500,000 pour les actions 

admissibles de sociétés exploitant une petite entreprise, un certain 

nombre de questions ont été posées à ce sujet; ces questions ne sont 

pas présentées dans un ordre particulier, mais je les soulèverai au fur 

et à mesure qu'elles se présentent. 

34. Question 

La première question touche un point technique, et elle porte sur 
le plafonnement de l'exemption à vie des gains en capital à 
$100,000. Est-ce que le montant de $50,000 qui figure au 
paragraphe 110.6(3) sera majoré à $66,667 et $75,000 en 1988 et 
1990 respectivement au fur et à mesure que les fractions 
imposables des gains en capital augmentent? 

Réponse 

L'intention fondamentale est de s'assurer que $100,000 de gains en 

capital nets, avant le calcul de la partie imposable, continuent 

d'être exonérés. Pour ce faire, et pour des raisons d'ordre 

technique, il faudra majorer la partie du gain imposable 

admissible à $66,667 et, éventuellement, à $75,000. 

35. Question  

La deuxième question ressemble peut-être à une question 
anti-évitement, mais elle porte sur la date à laquelle il est 
déterminé si les actions d'une société exploitant une petite 
entreprise seront admissibles à l'exemption à vie des gains en 
capital de $500,000. Bien entendu, il y a l'exigence qu'une 
société utilise la totalité de ses avoirs ou sensiblement la 
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totalité de ses avoirs dans une entreprise exploitée activement 
avant que les actions ne soient admissibles à l'exemption à vie. 
Voici la question: si immédiatement avant une disposition -- en ce 
qui concerne une société qui pourrait ne pas être admissible parce 
que 15 ou 20 pour cent de ses avoirs sont des avoirs qui 
s'apparentent à des placements plutôt que des avoirs détenus dans 
une entreprise exploitée activement -- ces avoirs sont transférés 
et que la société peut s'arranger ensuite pour que les actions 
soient vendues immédiatement après, ce genre d'arrangement 
permettra-t-il la vente des actions de la société exploitant une 
petite entreprise afin de bénéficier de l'exemption à vie de 
$500,000? 

Réponse 

C'est une question intéressante que vous soulevez, une question 

plutôt compliquée. L'intention est, comme il est souligné à la 

page 83 du document, que la société soit admissible à titre de 

société exploitant une petite entreprise au moment de la 

disposition. Vous avez correctement reconnu qu'il peut y avoir 

des circonstances dans lesquelles la société peut ne pas avoir 

exploité activement une entreprise, et quand même disposer de la 

totalité de ses avoirs après avoir effectué des placements très 

rentables et, en conséquence, il y a un gain important en ce qui 

concerne les actions. Serait-il possible dans ces circonstances 

pour la société d'acquérir ou de convertir la totalité de ses 

biens en avoirs détenus dans une entreprise exploitée activement 

afin que ses actions soient admissibles à l'exemption de $500.000. 

Des règles s'appliqueront afin de limiter la conversion. 

L'exemption vise à tenir compte du gain réalisé par une société 

florissante exploitant une petite entreprise, non pas à permettre 

le gain en ce qui concerne toute société de placement qui est 

convertie en une société exploitant une petite entreprise. 

36. question 

Cette question est reliée d'une certaine façon à la précédente. 
Elle porte sur la confusion que peut avoir entraîné la période de 
détention de 24 mois, qui me semble vouloir dire qu'avant de 
pouvoir réclamer l'exemption à vie des gains en capital sur la 
vente d'actions d'une société exploitant une petite entreprise, 
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vous devez avoir détenu ces actions pendant une période de 
24 mois avant la date de disposition. C'est peut-être une 
question en soi, mais permettez-moi de poursuivre et de poser la 
question supplémentaire. Les règles prévoiront-elles des 
exceptions afin de tenir compte des décès et des obligations 
contractuelles comme les ententes entre actionnaires qui peuvent 
obliger des personnes à vendre leurs actions avant l'expiration de 
cette période? 

Réponse 

C'est une question à plusieurs volets. J'aimerais tout d'abord 

préciser qu'il n'y a aucune obligation de détenir les actions 

pendant une période de 24 mois dans tous les cas -- par exemple, 

lorsqu'une société n'a pas deux ans d'existence. La description 

de cette mesure à la page 83 indique que la société doit être une 

société exploitant une petite entreprise, selon la définition de 

cette expression, au moment de la disposition, et que les actions 

n'étaient pas détenues par une autre personne que le contribuable, 

ou une personne qui lui est liée, au cours de la période 

précédente de 24 mois. Il n'est donc pas nécessaire, par exemple, 

que la société ait existé pendant 24 mois, et qu'il n'est pas 

nécessaire non plus que l'actionnaire ait détenu les actions 

pendant 24 mois. En fait, si vous examinez le changement 

proposé, dont les grandes lignes sont présentées à la page 150 du 

document, vous constaterez qu'une règle spéciale est proposée qui 

permettra à un particulier qui exploitait une entreprise 

directement de transférer les avoirs dans une société et par la 

suite de vendre les actions de cette société. Il pourrait les 

vendre assez rapidement après la réorganisation ou, en langage 

courant, la constitution de l'entreprise. Il est prévu que 

l'exemption s'appliquera dans ces circonstances, et cela permettra 

aux personnes qui exploitent l'entreprise non constituée de 

s'arranger pour bénéficier de l'exemption, et cela est 

généralement le but visé. 
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37. Question  

Uniquement pour clarifier peut-être cette question à mon esprit, 
de quelle façon et quand la période de 24 mois s'appliquera. 
S'appliquera-t-elle dans les cas de parties qui ne sont pas liées 
qui vendent et achètent des actions d'une société exploitant une 
petite entreprise? Monsieur A vend à Monsieur B et ensuite la 
valeur des actions augmente dans une courte période et, dans les 
24 mois, Monsieur B vend ces actions à une partie qui ne lui est 
pas liée et réalise un gain. Monsieur B aura-t-il droit de 
réclamer l'exemption à vie des gains en capital sur cette vente? 
La règle de 24 mois s'appliquera-t-elle dans ce cas? 

Réponse 

Oui,la règle s'appliquerait de façon à refuser l'exemption à 

M.B. -- à moins que celui-ci ait un lien avec M.A. 

38. Question  

Une autre question porte sur le cas où un particulier vend ses 
actions d'une société exploitant une petite entreprise en 1987. 
Toutefois, il vend les actions à tempérament -- en d'autres mots, 
il n'est pas à court de comptant -- et il réclame une réserve au 
titre du solde impayé, de sorte qu'en 1987 il bénéficiera d'un 
gain en capital de $100,000. Supposons que le gain est admissible 
à l'exemption à vie, et qu'en 1988 et au cours des années 
suivantes, au fur et à mesure que la réserve s'épuise, il 
enregistre bien entendu un gain en capital au cours de ces 
années. Voici la question : Au cours des années d'imposition 1988 
et suivantes, l'exonération à vie accrue des gains en capital 
s'appliquera-t-elle aux gains en capital découlant de l'épuisement 
de la réserve? 

Réponse 

Ce n'est pas une question qui est traitée dirpctement dans le 

document. C'est une question que nous voulons étudier plus en 

détail. Il est attendu que s'il s'agit d'une vente admissible 

effectuée après le 18 juin des actions d'une société exploitant 

une petite entreprise, il sera possible d'obtenir un report de la 

réserve jusqu'en 1988 afin de profiter de l'exemption accrue. 

Toutefois, je désire souligner que le plafond de $500,000 ne 
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s'applique pas avant 1988. C'est un sujet sur lequel nous voulons 

réellement tenir des consultations avec les milieux professionnels 

afin d'améliorer dans une certaine mesure la règle qui 

s'appliquera éventuellement. 

39. Question  

Une autre proposition du Livre blanc porte sur les biens agricoles 
admissibles. Dans le cas des biens immeubles acquis après le 
17 juin, ces biens ne seront plus admissibles dans la plupart des 
cas à l'exemption à vie des gains en capital. Je me demande si, 
dans le cas d'une corporation ou d'une société agricole, ces 
règles influeront d'une certaine façon sur la vente des actions 
d'une corporation ou d'une société agricole par ailleurs 
admissible, parce que bien entendu les biens sous-jacents vendus 
seront en fait des biens immeubles et que ces derniers peuvent 
avoir été acquis après la période de transition? 

Réponse 

Je m'opposerais à l'hypothèse sous-jacente selon laquelle le 

changement apporté à la définition des biens admissibles écartera 

la plupart des biens immeubles agricoles. Cela n'est tout 

simplement pas exact. Toutefois, il y a un changement, mais 

seulement en ce qui concerne les biens immeubles agricoles 

admissibles acquis après le 17 juin 1987, lorsque ces biens sont 

vendus. Il n'est pas prévu que ce changement aura des effets 

sur les règles actuelles qui permettent de bénéficier de 

l'exemption de $500,000 lors de la vente d'actions d'une 

corporation agricole familiale ou d'une participation dans une 

société agricole familiale. 

40. Question  

Vous avez répondu à ma question, quoique je considère qu'il 
s'agisse d'une proposition très difficile lorsque vous vendez 
seulement les biens immeubles sans en effet vendre toute la ferme. 
Mais vous dites vraisemblablement que si l'ensemble de 
l'entreprise est vendue, vous pourriez réclamer l'exemption même 
si l'un de ces éléments d'actif représente des biens immeubles qui 
ont été acquis après le 17 juin 1987. 
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Réponse 

Permettez-moi de vous situer rapidement dans le contexte. Nous 

voulions essayer de limiter cette disposition aux gains véritables 

résultant de la vente de biens immeubles agricoles. Dans une 

certaine mesure, en vertu des règles actuelles, les membres des 

milieux non agricoles, comme les spéculateurs fonciers, pouvaient 

obtenir l'exemption. Cela constituait moins un problème en vertu 

de la règle actuelle parce que, avec le temps, l'exemption des 

gains en capital pour toutes les catégories de biens en 

immobilisations serait majorée à $500,000. Maintenant qu'il y a 

une différence absolue en ce qui concerne la limite, il est 

nécessaire de limiter l'exemption au titre des biens immeubles 

agricoles à ce que j'appelerais, des circonstances véritables, et 

c'est là l'intention. Cela devrait servir de fondement à ce 

changement. 

41. Question  

J'aimerais reprendre un point dont vous avez traité plus tôt au 
sujet de la vente d'une corporation privée sous contrôle canadien, 
et vous avez nettement tracé une ligne de démarcation à l'égard 
d'une disposition après le 17 juin 1986, concernant la possibilité 
d'établir une réserve et d'incorporer ensuite cette réserve au 
revenu en 1988 et au cours des années suivantes et bénéficier de 
l'exemption de $500,000. Quelle sera votre position dans le cas 
de ventes réalisées avant le 17 juin 1987 lorsque les réserves 
sont en attente ou peuvent être réclamées au titre d'une vente 
effectuée plus tôt au cours de cette année. Ces réserves 
pourront-elles être qualifiées de réserves au titre d'une 
corporation sous contrôle canadien et reportées en 1988? 

Réponse 

Nous voulons examiner plus en détail cette question et tenir des 

consultations à ce sujet avant de trancher la question. Il est 

évident que la réserve, comme le document l'indique, serait 

admissible en 1988 aux fins de l'exemption de $100,000 des gains 

en capital. Le document est très clair à ce sujet. La question 

qu'il reste à régler est de savoir si une vente survenue avant le 
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18 juin serait admissible aux fins du gain spécial provenant 

d'actions de sociétés exploitant une petite entreprise. On ne 

saurait justifier l'exemption spéciale dans pareille situation 

puisque les conséquences fiscales auraient été connues au moment 

de la vente. 

42. Question  

Une des questions qui va dans le même sens et à laquelle vous 
pouvez, je crois, répondre assez rapidement : encore une fois, 
cette question porte sur les réserves au titre des gains en 
capital provenant des années 1986 ou 1985 et incluses dans le 
revenu en 1987. Seront-elles assujetties à l'exemption des gains 
en capital? 

Réponse 

Non. Les changements dont nous discutons prennent effet 

généralement au cours de l'année d'imposition 1988. Certains 

aspects de l'exemption, relativement aux biens agricoles 

admissibles, ont trait aux biens acquis après le 17 juin, mais la 

hausse du plafond à $500,000 en ce qui concerne les actions de 

sociétés exploitant une petite entreprise ne prendra effet que 

pour l'année d'imposition 1988. 

43. gmestion  

Dans le même sens, parlons encore une fois des réserves établies 
avant 1988 dans l'intention d'accroître les gains en capital 
inclus dans le revenu. Si les gains en capital sont tirés en 
1988, 1989, 1990 en raison d'une inclusion au revenu d'une réserve 
avant la réforme, dans quelle mesure cela entraîne-t-il un gain en 
capital ou un gain en capital imposable au cours de l'année en 
question? 

Réponse 

La réserve incluse dans le revenu sera rajustée conformément au 

nouveau taux d'inclusion, de sorte que ce taux, en 1988, serait de 

deux tiers et après 1988 de 75 pour cent. 



- 27 

44. Question  

Le même taux que pour tout autre gain réalisé au cours de l'année 
en question? 

Réponse  

Oui. 

45. Question  

Dans le cas des gains en capital réalisés tpar des sociétés avant 
les années d'imposition chevauchant le 1 e  juillet 1988 et pour 
lesquels des réserves ont été réclamées, quelle fraction de la 
réserve incluse dans le revenu chaque année constituera un gain 
en capital au cours de l'année en question? 

Réponse 

Comme le document l'indique, un calcul au prorata sera effectué. 

Prenons l'exemple d'une société dont la fin d'exercice se situe en 

décembre et dont les gains en capital s'établissent à $100,000, le 

taux d'inclusion des gains en capital serait établi au prorata 

quotidiennement. En fait, la moitié des gains -- dans cet 

exemple, 182/365e  -- seraient assujettis au taux de la moitié 

et le reste au taux des deux tiers, et le calcul au prorata 

dépendrait du nombre de jours de la période de chevauchement. 

En raison de l'intégration, comme il est indiqué dans les 

documents, dans le cas des sociétés privées sous contrôle 

canadien, le calcul au prorata sera fondé sur le 1 er  janvier 

1988 plutôt que le 1' juillet. 

46. question  

Revenons à la question des gains en capital et au montant des 
gains qui sera admissible à l'exemption, particulièrement ce 
nouveau concept des pertes nettes cumulatives sur placements. 
Toute une série de questions se posent ici. Pour commencer, 
pourriez-vous préciser si c'est le montant intégral du gain ou la 
partie imposable du gain au cours des années suivantes qui devra 
excéder le report des pertes nettes cumulatives sur placements 
avant d'être admissible à l'exemption? 
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Réponse 

C'est de la partie imposable du gain que nous parlons. Ainsi, 

vous devez en fait réaliser des gains imposables en sus des pertes 

nettes cumulatives précédentes sur placements avant que les gains 

en capital soient admissibles à l'exemption. 

47. Question  

La question suivante porte sur le concept de l'exploitation active 
de l'entreprise pour obtenir l'exclusion de la catégorisation à 
titre de perte nette cumulative sur placements. Auriez-vous 
l'obligeance de faire des précisions quant aux critères qui 
pourraient être à l'étude pour déterminer si un particulier 
pourrait exploiter activement l'entreprise à cette fin? 

Réponse 

Encore une fois, il s'agit d'une proposition du Livre vert sur 

laquelle nous sommes disposés à tenir des consultations. Nous 

avons un concept semblable actuellement dans le Règlement 1100 de 

la Loi de l'impôt sur le revenu et nous élaborerons ce concept. 

Permettez-moi de dire bien entendu que l'exploitation active de 

l'entreprise n'est pas le seul critère qui permet de déterminer si 

un particulier est touché ou non par les règles sur les pertes sur 

placements. 

48. Question  

Lorsqu'un particulier pourrait être évidemment considéré comme 
exploitant l'entreprise ou exploitant activement l'entreprise par 
le biais d'une participation dans une société de personnes -- et 
considérons que cela est acquis pour l'instant -- qu'en est-il des 
frais de financement de sa participation dans la société de 
personnes, des frais financiers, par exemple, sur le placement 
dans la société de personnes? Ces frais seront-ils exemptés ou en 
fait seront-ils inclus dans les pertes nettes cumulatives sur 
placements? 
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Réponse 

Parlons-nous d'une société en commandite ou d'une société de 

personnes en général? Les règles sur les pertes sur placements 

s'appliqueront à toutes les sociétés en commandite, puis à 

certaines autres sociétés de personnes lorsque le particulier 

n'exploite pas activement l'entreprise. Si nous parlons d'une 

société en commandite, nous tenons compte de toutes les pertes 

découlant de l'exploitation de la société de personnes ainsi que 

de toute participation à ceci et autres coûts de financement. 

S'il s'agit d'une société de personnes en général ou d'une autre 

forme de co-entreprise que le contribuable exploite activement, 

les coûts ou les pertes ne constitueront pas une perte sur 

placement. 

49. Question  

Vous soulevez un concept intéressant quant à la question de savoir 
si une personne peut exploiter activement une société en 
commandite. Auriez-vous l'obligeance d'apporter des précisions? 

Réponse 

Cette question n'est pas vraiment pertinente. Toutes les pertes 

et coûts relatifs aux sociétés en commandite seront inclus dans 

les pertes nettes cumulatives sur placements. 

50. Question  

Questions relatives en particulier à l'exploitation active de 
l'entreprise: si l'associé participe au choix des locataires d'un 
immeuble résidentiel et qu'il perçoit les loyers de ces 
locataires, sera-t-il considéré comme participant activement à 
l'entreprise? 

Réponse 

C'est une question intéressante. Elle nous ramène aux critères 

généraux s'appliquant aux personnes touchées par ces règles. 

L'exemple souligne le point général sur lequel •on devrait 



- 30 - 

insister: c'est-à-dire qu'en plus de tout arrangement de société 

en commandite, toute perte pour l'année de la location de biens 

immeubles appartenant à une personne ou à une société de 

personnes doit être incluse dans les pertes sur placements. 

Ainsi, que le particulier ait ou non participé aux diverses 

activités que vous avez décrites, cette perte serait assujettie 

aux propositions. Bien entendu, dans tout autre type d'entreprise 

de location, la question de savoir si le particulier participe ou 

non activement à l'entreprise sera une question de fait dépendant 

des circonstances. Dans ce cas, les facteurs comme le degré de 

participation individuel dans le sens de vos propos seront 

évidemment pris en considération. Dans l'exemple simple de la 

location de biens immeubles, toute perte est automatiquement 

incluse dans les pertes sur placements. 

51. Question  

Passons à un sujet un peu différent; la question a été posée au 
sujet des dividendes. Est-ce que c'est le montant en espèces du 
dividende ou le montant majoré du dividende qui sera pris en 
considération? 

Réponse  

Les pertes nettes cumulatives sur placements comprendront toutes 

les dépenses de placements, nettes de tout revenu de placement 

reçu, et à cette fin, le montant majoré des dividendes sera inclus 

dans le calcul. 

52. Question 

En ce qui concerne la distinction entre les catégories de gains en 
capital qui seront admissibles à l'exemption de $500,000 et à 
celle de $100,000: une question précise au sujet des sociétés 
exploitant une petite entreprise : si un particulier a financé sa 
participation au capital d'une société exploitant une petite 
entreprise en contractant des emprunts externes et qu'il a de 
l'intérêt déductible de ses autres revenus, cet intérêt sera-t-il 
défalqué des pertes nettes cumulatives sur placements aux fins de 
l'exemption de $500,000? 
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Réponse 

La proposition vise à inclure tous les intérêts, y compris les 

intérêts relatifs à un placement en actions d'une société 

exploitant une petite entreprise, dans la catégorie des coûts qui 

entrent dans le calcul des pertes sur placements. Toutefois, 

l'intention n'est pas d'apparier les frais financiers ou d'autres 

déductions imputables sur les gains en capital réalisés. Nous 

considérons un ensemble de pertes nettes cumulatives sur 

placements. L'intention n'est pas de rationaliser certaines 

déductions, comme les frais d'intérêt dans votre exemple, à valoir 

sur une partie des gains en capital, qui pourraient être 

admissibles à l'exemption de $500,000 ou de $100,000. Un 

particulier aura un ensemble cumulatif de pertes sur placements 

qui seront déduites des gains réalisés après l'entrée en vigueur 

de ces règles, peu importe le type de gains. 

53. Question  

Qu'en est-il des pertes au titre des frais relatifs à des 
ressources? Une perte d'une société en commandite dans le 
secteur des ressources naturelles sera-t-elle considérée comme une 
perte sur placements ou une perte d'entreprise? 

Réponse 

Suivant encore une fois le principe général que toutes les 

conventions de sociétés en commandite sont assujetties à ces 

règles, il s'agirait d'une perte sur placements et non d'une perte 

d'entreprise. 

54. Question  

La question suivante traite de la manière dont les changements 
apportés au calcul des gains en capital à compter de 1988 
influeront sur le compte de dividendes en capital d'une société 
privée. Est-ce que l'addition au compte de dividendes en capital 
d'une société privée équivaudra à la partie non imposable des 
gains en capital, c'est-à-dire un tiers en 1988 et un quart en 
1990? 
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Réponse 

L'intention est que la partie non imposable des gains soit incluse 

dans le compte des dividendes en capital. 

55. Question  

Donc, lorsque nous considérons les réserves que les sociétés 
privées peuvent avoir réclamé sur leurs gains en capital et 
lorsque ces réserves s'appliquent aux années 1988 et suivantes, 
nous considérerons que le montant réduit s'applique au compte de 
dividendes en capital de la société? 

Réponse 

C'est exact. 

56. Question  

Une autre question plutôt intéressante est celle qui perte sur le 
cas où l'exercice d'une société privée chevauche le 1 e  janvier 
— soit la date à laquelle la règle des deux tiers s'appliquera 
aux gains en capital réalisés après cette date. Prenons l'exemple 
d'une société dont l'exercice se termine le 30 avril et où la 
société a disposé de biens en capital en 1987 et a réalisé un 
gain. Les administrateurs de la société croient qu'ils ont 
réalisé un gain en capital imposable de $3,000, et en conséquence 
cette somme est versée au compte de dividendes en capital de la 
société, sans savoir à ce moment-là bien entendu ce que réserve le 
Livre blanc et son influence sur cet excédent. Ainsi, la société 
distribue immédiatement le compte de dividendes en capital de 
$3,000. La question se pose maintenant à la fin de l'exercice, 
suite à la présentation du Livre blanc; il s'agit de savoir si la 
société avait en fait ou non ce montant dans son compte de 
dividendes en capital ou si elle a fait une distribution excessive 
et qu'elle pourrait être assujettie à l'impôt de la partie Ill? 

Réponse 

Nous reconnaissons que dans le cas de certaines sociétés qui 

peuvent avoir distribué le solde de leur compte de dividendes en 

capital à une date antérieure au 18 juin, l'hypothèse que la 

moitié des gains seraient inclus peut poser un problème. Nous 
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sommes certes disposés à examiner ces situations afin de nous 

assurer que la règle ne vas pas à l'encontre des objectifs visés 

-- qu'il y ait une règle transitoire appropriée. Mais en ce qui 

concerne le compte de dividendes en capital et les versements de 

dividendes après le 17 juin, nous croyons que la règle devrait 

s'appliquer de la façon dont vous l'avez souligné. Le montant 

versé à ce compte représentera la partie non imposable des gains, 

et pour les exercices qui chevauchent, ce montant dépendra bien 

entendu du calcul au prorata déjà mentionné. 

57. Question  

Le document indique également qu'une société privée sous contrôle 
canadien, dont les actifs constituent des actions de sociétés en  
exploitation qui sont admissibles à titre de sociétés exploitant 
une petite entreprise, pourrait être admissible à titre de société 
exploitant une petite entreprise aux fins de l'exemption des gains 
en capital. Vraisemblablement la présence d'une société de 
portefeuille intermédiaire entre la société de portefeuille et la 
société en exploitation ne nuirait en rien à l'admissibilité de la 
société de portefeuille au statut de société exploitant une petite 
entreprise. Est-ce que cette supposition est exacte? 

Réponse 

Oui, la règle aux fins des gains en capital repose sur la 

définition actuelle de sociétés exploitant une petite entreprise 

dans la loi. 

58. Question  

Également, le document ne fait état que des actions de sociétés 
en exploitation lorsqu'il fait mention des filiales. L'article 
248 actuel fait état des actions et de certaines dettes 
obligataires. Cette définition sera-t-elle modifiée afin de ne 
faire état que des actions? 

Réponse 

La définition ne sera pas modifiée, mais l'exemption des gains en 

capital ne s'appliquera qu'aux dispositions d'actions. 
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59. Question  

Les déductions au titre de l'épuisement gagné seront-elles 
considérées comme des «frais relatifs à des ressources» aux fins 
du calcul des pertes nettes sur placements d'un contribuable? 

Réponse 

Les pertes sur placements doivent être déterminées en tenant 

compte de toutes les déductions, y compris l'épuisement réclamé 

par le contribuable. 

60. Question  

Si, en 1988, je réalise un gain en capital de $450,000 sur la 
vente d'actions d'une société exploitant une petite entreprise sur 
lequel je réclame l'exemption des gains en capital, puis-je quand 
même réclamer une autre exemption de $50,000 au titre des gains 
réalisés sur d'autres biens? 

Réponse 

Oui. 
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PÊCHEURS ET AGRICULTEURS 

61. Question  

Pourquoi ne changeons-nous pas de sujet un instant et ne 
traitons-nous pas de questions touchant les agriculteurs. Nous 
avons des nouvelles règles concernant le calcul du revenu agricole 
qui s'appliqueront aux exercices qui débutent après le 17 juin. 
Une question relativement simple est de savoir si ces règles 
s'appliqueront aux pêcheurs? 

Réponse 

Généralement parlant, la réponse est non. Les pêcheurs pourront 

continuer d'avoir recours à la comptabilité de caisse. 

62. Question  

Il s'agit d'une question qui touche les exercices actuellement en 
cours. Y aura-t-il une restriction qui s'appliquera à la 
maximisation des pertes de l'exercice 1987 pour les agriculteurs 
qui ont recours à la comptabilité de caisse par l'achat de stocks 
supplémentaires vers la fin de l'année pour créer des reports? 

Réponse 

Non. Les règles existantes s'appliqueront généralement jusqu'à la 

fin de cette année et, en conséquence, cela ne devrait pas être un 

problème pourvu que toutes les autres règles et règlements soient 

observés et que les critères raisonnables soient appliqués. 

63. Question  

Sur la question du calcul du revenu selon la méthode modifiée de 
comptabilité d'exercice et celle de la détermination du coût, par 
exemple, des récoltes dans le champ, des céréales récoltées, du 
bétail non acheté, des naissances naturelles et ainsi de suite, 
est-il dans l'intention du gouvernement d'attribuer un coût à ce 
genre de stocks? 
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Réponse 

Non. Les coûts des stocks ne s'appliqueront généralement qu'aux 

stocks achetés. Un agriculteur pourra évaluer ses stocks soit au 

prix du marché, soit au moindre du prix de revient ou du prix du 

marché. Pour les agriculteurs qui utilisent la deuxième méthode, 

un coût net s'appliquera aux produits cultivés et aux animaux nés 

sur la ferme. 

64. Question  

Si un agriculteur choisissait d'utiliser le prix du marché à des 
fins de stabilisation de son revenu, il pourrait quand même 
continuer à le faire? 

Réponse  

Oui. 

65. Question  

Le coût d'un cheval de course acquis après le 17 juin 1987 par un 
agriculteur (qui n'est actuellement pas limité par l'article 31) 
peut-il être complètement amorti au cours d'un exercice qui se 
termine avant 1988? 

Réponse 

Oui, les nouvelles règles ne s'appliqueront qu'aux exercices se 

terminant avant 1988. 

66. Question  

Les règles relatives au démarrage et les règles concernant le 
report des pertes sur 10 ans sont-elles appropriées pour les 
agriculteurs qui plantent des arbres qui ne peuvent être abattus 
dans les 10 ans? 
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Réponse 

Les règles de démarrage permettront à ces silviculteurs de déduire 

jusqu'à $15,000 de pertes agricoles des autres sources de revenu 

au cours des quatre premières années d'opération. Après cela, 

s'il ne répondent pas au critère de rentabilité, les pertes 

restreintes pourront être reportées sur une période allant jusqu'à 

10 ans en avant. Il faut aussi reconnaître que, en évaluant les 

stocks au prix du marché et selon un rajustement de la méthode de 

caisse, un sylviculteur peut reporter la période au cours de 

laquelle les pertes sont calculées. Toutes ces mesures serviront 

à mieux équilibrer les revenus et les recettes et réduiront la 

possibilité d'abris fiscaux dans le cas de sylvicultures aliénées 

sur le compte de capital après déduction courante de tous les 

frais antérieurs à la production. 

67. Question  

La réforme fiscale propose que les pertes agricoles d'un 
contribuable ne peuvent être déductibles de son revenu d'autres 
sources que si le contribuable est un agriculteur admissible qui a 
un revenu net au cours d'au moins trois des sept dernières 
années. Le revenu agricole net sera-t-il déterminé après 
déduction des frais d'intérêt? Le cas échéant, un agriculteur par 
ailleurs légitime ne pourrait déduire ses pertes agricoles de ses 
revenus d'autres sources simplement en raison des intérêts qu'il 
doit payer, intérêts qui peuvent être déjà en vigueur ou qui 
pourraient se produire en raison d'augmentations des taux 
d'intérêt à l'avenir ou en raison d'emprunts supplémentaires 
contractés pour financer des améliorations ou des expansions. Des 
dispositions d'allégement concernant «des expectatives 
raisonnables de profits» s'appliqueront-elles après la réforme 
fiscale proposée? 

Réponse 

Le revenu net agricole sera calculé après déduction des frais 

d'intérêt aux fins du critère de rentabilité. Toutefois, toute 

perte non admise dans le cadre de cette règle pourra être reportée 

sur 10 ans et déduite du revenu agricole. En outre, même là où 
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le critère d'objet rentable ne serait pas satisfait, le 

contribuable pourra quand même être reconnu comme étant 

agriculteur admissible s'il peut démontrer qu'il s'attend de façon 

raisonnable à répondre en permanence à ces critères. 

68. Question  

La disposition concernant les revenus bruts dans le cas d'un 
agriculteur à temps plein tel que proposé dans la réforme fiscale 
peut également entraîner une inéquité indue dans certains cas. Si 
l'agriculteur tire un revenu important d'autres sources, par 
exemple d'intérêts de dividendes en raison de sa richesse 
personnelle, ses pertes agricoles seront limitées même s'il est un 
agriculteur à plein temps. Y a-t-il des dispositions d'allégement 
pour corriger toute inéquité à cet égard? 

Réponse 

Le critère de profit agricole brut est de conçu de façon à obvier 

à la nécessité de recourir à un critère de «principale source de 

revenu» et s'avère plutôt indulgent étant donné qu'il compare les 

recettes agricoles brutes au revenu net d'autres sources. 

69. Question  

Est-ce que l'amortissement maximum de 20 pour cent en ce qui 
concerne les chevaux de course s'applique à tous les agriculteurs? 

Réponse 

Oui.  
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INCIDENCE SECTORIELLE 

70. Question  

Passons maintenant à une quelques questions générales sur les 
incidences sectorielles; l'auteur de la question fait valoir que 
les secteurs minier, de la fabrication et des services financiers 
font déjà face à des pressions. Pourquoi donc le Ministre a-t-il 
choisi ces secteurs pour appliquer des augmentations de l'impôt 
des sociétés? 

Réponse 

Il n'est probablement pas juste de dire que les changements qui 

ont été apportées ne touchent qu'un secteur en particulier ou une 

industrie en particulier. Les changements qui sont proposés 

touchent tous les secteurs de l'économie. Si vous examinez les 

divers secteurs, chaque secteur de l'économie aura maintenant un 

revenu imposable qui se rapprochera davantage du revenu qu'il 

déclare aux fins des états financiers. Il est juste de dire que 

les secteurs qui ont jusqu'à maintenant été assujettis à des taux 

d'imposition inférieurs à la moyenne, subiront des augmentations 

relatives de leurs impôts à payer. Les secteurs qui sont 

traditionnellement assujettis à des taux d'imposition supérieurs à 

la moyenne bénéficieront de réductions. Mais permettez-moi 

d'ajouter que tous les avantages n'ont pas été supprimés. Nous 

n'avons pas établi des règles du jeu complètement identiques. Un 

secteur comme celui des mines, par exemple, quoique son taux 

d'imposition augmentera quelque peu, bénéficiera quand même d'un 

taux moyen d'imposition de près de 3 points inférieur au taux 

moyen d'imposition de l'ensemble des secteurs d'activités. Le 

secteur de la fabrication qui, avant la réforme fiscale, était 

assujetti à un taux d'imposition moyen fondamentalement équivalent 

au taux moyen des sociétés, demeurera assujetti au taux moyen. 

Les changements ont été conçus en particulier pour s'assurer que 

les entreprises rentables qui ont pu auparavant éviter de payer de 

l'impôt commenceront à payer de l'impôt. 
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71. Question  

Vous mentionnez le secteur de la fabrication et indiquez qu'en 
termes relatifs il demeure à peu près dans la même situation. De 
quelle façon le fardeau fiscal de notre secteur de la fabrication 
se compare-t-il à celui des États-Unis après leur réforme 
fiscale? Disposez-vous de données à ce sujet? 

Réponse 

Oui, je crois que je dois commencer par faire un démenti en 

répondant à une question de ce genre. Lorsque vous procédez à 

des comparaisons générales de l'incidence fiscale d'un régime dans 

un pays par rapport à un autre, vous devez reconnaître que les 

entreprises et les secteurs seront assujettis à des régimes 

fiscaux dans des cas particuliers qui pourraient différer 

sensiblement de la moyenne. Par exemple, ils peuvent *avoir un 

profil des dépenses différent de la moyenne; il existe une 

variation importante des taux d'imposition entre les états et les 

provinces; lorsque l'on considère la situation aux États-Unis, il 

est très difficile de prévoir d'avance quel sera l'incidence 

vraisemblable du nouvel impôt minimum. Il est donc difficile de 

tirer des conclusions précises. Néanmoins, en ne considérant que 

les facteurs fiscaux et non les nombreux autres facteurs qui 

influent sur la compétitivité, il est juste de dire que les 

secteurs de la fabrication et des ressources maintiennent une 

position concurrentielle vis-à-vis les États-Unis, du moins en 

moyenne. Et en fait, si vous examinez l'évolution de la fiscalité 

aux États-Unis et au Canada, dans les deux pays, la variation a 

été réduite. Ainsi, dans un certain sens, l'évolution fiscale des 

deux pays converge et cela signifie, lorsqu'on examine tous les 

secteurs dans l'ensemble, que la capacité des entreprises 

canadiennes de concurrencer dans d'autres secteurs, autres que 

ceux que j'ai mentionnés au début de mes remarques, sera 

améliorée. 
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TRANSFERTS DE PERTES 

72. Question  

Notre question suivante porte encore une fois sur un sujet assez 
conceptuel. Qu'est-il advenu du document sur les transferts de 
pertes qui a été présenté dans le budget de 1985? Est-il toujours 
prévu d'aller de l'avant avec de nouvelles règles pour permettre 
le transfert de pertes d'un groupe lié de sociétés? 

Réponse 

Ces propositions n'ont pas encore été mises en oeuvre. Toutefois, 

il faut admettre que des règles, mises en place pour limiter la 

capacité des entreprises de transférer des déductions à d'autres 

entreprises, ne sont généralement pas appliquées aux groupes de 

sociétés. Depuis la présentation du document sur les transferts 

de pertes en 1985, nous avons établi un certain nombre de règles 

spéciales qui exonéraient ces opérations. En outre, le nouvel 

impôt sur les actions privilégiées ne s'appliquera pas aux groupes 

de sociétés. Donc, le régime fiscal a tenu compte de façon 

particulière des groupes de sociétés et des opérations et des 

arrangements au sein ces groupes. En ce qui concerne les 

propositions elles-mêmes, nous avons eu un certain nombre de 

discussions avec des fonctionnaires provinciaux. Ils ont exprimé 

des préoccupations légitimes et sérieuses au sujet de la 

proposition. Le gouvernement fédéral estime qu'il soit important, 

pour simplifier réellement la mise en oeuvre d'un tel régime, que 

les provinces devraient participer à ce régime. Ainsi, nous 

poursuivrons nos discussions avec les provinces. Ces dernières 

voudront sans doute voir l'évolution des propositions de la 

réforme fiscale et connaître leur incidence sur la fiscalité des 

industries, parce qu'il est probablement plus facile de mettre en 

oeuvre une proposition de ce genre à leur point de vue lorsque les 

pertes réalisées par des sociétés sont réellement des pertes 

d'entreprises et non pas des pertes motivées par des 

considérations fiscales. 
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DÉDUCTIONS POUR AMORTISSEMENT 

73. question  

La question suivante porte sur la règle de mise en service, une 
nouvelle règle qu'il est proposé d'introduire dans la Loi de 
l'impôt sur le revenu, empruntée des États-Unis et d'autres pays 
qui l'appliquent. Bon nombre de personnes croient qu'elle ne 
s'applique qu'aux biens immobiliers, mais elle est beaucoup plus 
générale que cela bien entendu; elle s'applique à tout bien sur 
lequel une déduction pour amortissement ou un crédit d'impôt à 
investissement peut être réclamé. La première question porte sur 
la date de mise en oeuvre de cette règle. Si la construction 
d'une usine de fabrication commence maintenant en 1987, et que 
l'usine n'est pas mise en service avant le 31 janvier 1991, cela 
signifie-t-il qu'aucun amortissement ne peut être réclamé avant 
1991, en supposant que l'exercice de la société soit l'année 
civile? 

Réponse 

Non. La proposition vise généralement à s'assurer que les coûts 

des biens ne peuvent commencer à être amortis avant qu'ils aient 

été mis en service et qu'un revenu soit tiré en ce qui concerne 

des dépenses qui ont été engagées. C'est le principe général qui 

sera appliqué. Mais, le changement ne sera pas mis en oeuvre 

avant 1990. Cela signifie que toute dépense engagée en 1987, 1988 

ou 1989, peu importe la date de réalisation d'un projet à 

l'avenir, continuera d'être amortie en vertu des règles 

actuelles. En d'autres mots, les déductions relatives aux biens 

amortissables seront prises en considération lorsque les biens 

sont acquis. Dans le cas de projets complétés en 1990, il n'y a 

en fait aucun changement parce que, même si les dépenses sont 

soumises à la règle, si le projet est mis en service au cours de 

cette année, il n'y aura aucune incidence. Ainsi, cette règle ne 

s'applique qu'aux dépenses affectées à des projets qui ne seront 

pas terminés avant 1991 et cette règle ne s'appliquera qu'aux 

dépenses engagées après 1989. Donc, dans l'exemple précis que 

vous donnez, les dépenses engagées en 1990 seraient prises en 

considération aux fins de l'impôt en 1991. 
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74. Question  

Mais néanmoins ces nouvelles règles pourraient s'appliquer aux 
projets qui démarrent avant 1990? 

Réponse 

Absolument. À compter de maintenant, tout projet qui est en 

cours maintenant peut être réalisé d'ici les 3 1/2 prochaines 

années avant d'être réellement touché par les règles. 

75. question 

Il me semble que les principaux termes du document en ce qui 
concerne la notion de mise en service signifient que vous ne 
pouvez réclamer la DPA et les crédits d'impôt à l'investissement 
avant la date la plus rapprochée des deux suivantes: l'année au 
cours de laquelle le bien est mis en service et l'année au cours 
de laquelle la construction d'un bien par ou pour le compte d'un 
contribuable est réalisée et donc que le bien est prêt à être mis 
en service. Dans le secteur des ressources naturelles, certains 
projets très importants se poursuivent bien entendu, et certaines 
machines et matériel spéciaux sont souvent construits pour la 
réalisation de ces projets. Parfois, il se peut bien que 
certaines pièces de machines soient complétées, mais qu'elles 
n'entrent pas dans la production avant que les installations pour 
loger les machines et le matériel soient complétées, et avant que 
l'entreprise soit en pleine exploitation. Parce que cette pièce 
de machine ou de matériel est complétée, cela signifiera-t--il que 
les critères ont été respectés et que la déduction pour 
amortissement et les crédits d'impôt à l'investissement peuvent 
donc être réclamés sur cette pièce de machine même si le bâtiment 
peut ne pas être terminé et l'entreprise peut ne pas être en 
exploitation? 

Réponse 

Non, la notion d'achèvement sera reliée au projet dans son 

ensemble, non pas à ses composantes, et la pièce de machine ou la 

composante ne pourrait en fait permettre de tirer un revenu ou ne 

pourrait être mise en service tant que les autres composantes du 

projet n'ont pas été achevées. 
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76. Question  

J'aimerais soulever une question qui porte encore sur les 
déductions pour amortissement. Une question a été soulevée au 
sujet de l'incidence des nouvelles règles sur les mises en commun 
actuelles de coûts, sur les mises en commun actuelles d'épuisement 
gagné, etc. Dans cette mesure, ces changements influeront-ils 
sur ces mises en commun? 

Réponse 

Ils n'auront aucun effet. Les changements s'appliqueront à 

l'avenir. Ce ne sont que les dépenses engagées après 1987 qui 

seront touchées par les changements apportés aux taux de DPA. 
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IMMOBILISATIONS ADMISSIBLES 

77. Question  

Pourquoi n'y a-t-il aucune période transitoire dans le cas des 
nouvelles règles concernant les immobilisations admissibles (p. 
ex. aucune étape des 2/3)? 

Réponse 

Pour chaque modification de la règle d'inclusion, il serait 

nécessaire d'apporter un certain nombre de rajustements aux mises 

en commun d'immobilisations et au taux d'amortissement. Par souci 

de simplicité, le taux d'inclusion est passé aux 3/4 pour n'avoir 

à apporter qu'un seul rajustement au solde des mises en commun. 

78. Question  

Les règles concernant les immobilisations admissibles 
s'appliquent-elles aux sociétés privées sous contrôle canadien 
(SPCC) à compter du 1 er  janvier 1988? 

Réponse 

Non. Les règles proposées pour les sociétés exigent que le taux 

d'inclusion soit augmenté aux 3/4 dans le cas des recettes tirées 

d'immobilisations admissibles, pour les exercices commençant après 

le 30 juin 1988, dans le cas de toutes les sociétés, y compris les 

SPCC. 
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ACTIONS PRIVILÉGIÉES 

79. Question  

Encore une fois une question au sujet des incidences de la 
réforme; nous passons aux actions privilégiées et à la forme 
d'impôt qui sera effectivement prélevé. Dans quelle mesure cet 
impôt s'appliquera-t-il aux actions privilégiées existantes et en 
circulation ou à toute action? 

Réponse 

Le nouveau régime ne s'applique pas aux émissions effectuées ou 

qui étaient en cours le 18 juin 1987, de sorte qu'il ne s'applique 

pas aux actions existantes, à une exception près. Il ne 

s'applique pas non plus aux actions que détient actuellement un 

actionnaire. Toutefois, à l'avenir, certaines acquisitions 

d'actions par une institution financière précise -- c'est-à-dire 

une institution financière ou une société qui lui est liée -- 

seront limitées, la restriction s'appliquant progressivement au 

cours des 2 1/2 prochaines années. 

80. Question  

Une autre question au sujet des nouvelles règles concernant les 
actions privilégiées; elle porte sur la capacité des sociétés 
payantes de profiter d'une déduction de 250 pour cent de l'impôt, 
qu'il est noté, réduira le bénéfice imposable de la société. On 
fait valoir qu'une telle réduction peut nuire à la capacité de 
cette société de réclamer des crédits pour impôt étranger et des 
crédits d'impôt à l'investissement. Un mécanisme sera-t-il établi 
pour corriger ce problème? Est-ce que les crédits excédentaires 
pour impôt étranger ou crédits d'impôt à l'investissement pourront 
compenser cet impôt sur les dividendes versés? 

Réponse 

Le nouvel impôt sur les dividendes d'actions privilégiées vise à 

s'assurer qu'un certain impôt canadien a en fait été payé sur les 

dividendes -- libérés d'impôt soit sur le revenu sous-jacent, soit 

sur les dividendes. Ainsi, ce n'est que dans la mesure où la 



- 47 - 

société paie en fait de l'impôt canadien qu'elle pourra compenser 

le nouvel impôt sur les actions privilégiées. Ainsi, 

explicitement de par leur conception, les crédits pour impôt 

étranger et crédits d'impôt à l'investissement ne pourront 

compenser le nouvel impôt. 
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MESURES  ANTI  -ÉVITEMENT  

81.  Question  

Nous passons à un autre sujet -- les nouvelles règles 
anti-évitement. Les règles telles qu'elles sont exposées dans le 
Livre blanc ont peut-être causé une certaine consternation. Je 
crois que c'est l'un des sujets traités dans les documents pour 
lesquels il ne semble pas y avoir de date particulière de mise en 
oeuvre. Auriez-vous l'obligeance de faire la lumière sur la règle 
elle-même et également sur les projets du gouvernement en ce qui 
concerne la mise en oeuvre possible de cette règle? 

Réponse 

En effet. Le Livre blanc et la documentation supplémentaire 

n'indiquent pas vraiment la date d'entrée en vigueur de la 

nouvelle règle et je crois que cela traduit certaines 

préoccupations. La plus évidente est qu'une règle, comme un 

règle anti-évitement générale cause inévitablement de 

l'incertitude pour les contribuables, et nous avons cru qu'il 

serait raisonnable de donner le temps aux contribuables de 

s'adapter à la nouvelle règle. Par exemple, il a été proposé 

qu'un certain nombre d'opérations pourraient sembler à prime 

abord être visées par la nouvelle règle, par exemple les dons de 

charité et les cotisations à des REER. Nous espérons pouvoir 

convaincre les gens dans une certaine période, en droit comme 

dans l'examen des mots eux-mêmes, que ce n'est ni l'intention ni 

le résultat. De même, l'absence de dates d'entrée en vigueur 

témoigne de l'engagement pris par le gouvernement de tenir des 

consultations afin de s'assurer que, dans la mesure où les 

incertitudes peuvent être réduites au minimum compte tenu des 

changements apportés au libellé, cela puisse se faire. Dans tous 

les cas, la nouvelle règle ne s'appliquera pas aux opérations 

conclues ou engagées avant que les consultations n'aient été 

complétées, et que les décisions concernant la forme finale de la 

règle générale n'aient été prises et rendues publiques. 
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82. question 

Le nouveau paragraphe 245(6) semble constituer une nouvelle 
approche législative. Il débute par une déclaration générale 
d'intention quant à l'application possible de la disposition et 
certaines personnes ont soulevé la question de savoir si cette 
nouvelle approche pourrait être élargie à d'autres domaines de la 
législation et sinon, de quelle façon les tribunaux pourraient 
bien envisager cette approche en ce qui concerne les règles 
anti-évitement. Que pouvez-vous nous dire à ce sujet? 

Réponse 

Oui. L'addition de la clause d'objectifs joue un rôle très 

important en restreignant la portée de la règle. Qu'il convienne 

ou non d'ajouter une clause d'objectifs à d'autres dispositions de 

la loi -- en fait la proposition faite dans la question est 

qu'elle pourrait bien être ajoutée à toutes les dispositions 

anti-évitement -- je crois que c'est un peu extrême. En dernière 

analyse, les tribunaux examineront vraisemblablement le libellé 

utilisé pour déterminer quelle est l'intention avouée dans 

l'interprétation de la disposition, et que vous ajoutiez ou non 

une clause d'objectifs, vraisemblablement l'intention avouée sera 

en dernière analyse déterminée par le libellé utilisé et 

l'orientation de la loi dans l'ensemble. 

83. Question  

Dans le même sens, les documents indiquent à la page 149 que 
l'expression «commercial» s'entend, aux fins de la définition d'un 
objet commercial véritable, au sens large plutôt qu'au sens 
restreint comme source de revenu en vertu de la Loi de l'impôt 
sur le revenu  en général. Est-il dans l'intention du 
gouvernement que le sens large soit donné à toute définition 
législative ou comment savons-nous que l'intention aura réellement 
force de loi? 

Réponse 

Nous croyons que la juxtaposition des termes «commercial» et 

«objet» devrait suffire à indiquer que le sens général de l'objet 

est celui qui devrait prévaloir. De même, il nous a semblé très 
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difficile de définir «commercial» sans définir «objet commercial», 

et nous ne sommes réellement pas disposés à entreprendre une 

telle entreprise. C'est pourquoi nous n'avons pas défini le terme 

«commercial» dans ce contexte. 

84. Question  

Je serais négligeant de ne pas soulever un dernier point au nom 
de l'Association du barreau canadien. Cette dernière se préoccupe 
sensiblement de la règle anti-évitement, au sujet de l'incertitude 
que cette règle peut entraîner dans le régime fiscal, même si nous 
n'avons pas le temps de passer aux nombreuses questions que j'ai, 
l'Association du barreau canadien, ainsi que le Comité mixte sur 
la fiscalité de l'ICCA et le barreau, présenteront des mémoires 
sur cette disposition anti-évitement. Je crois qu'il est juste de 
dire que c'est dans ce domaine que les avocats s'unissent 
réellement dans les milieux de la fiscalité et c'est donc un 
domaine où vous pouvez vous attendre que nous ayons beaucoup à 
dire. 

Réponse 

Oui, je crois que nous convenons tous que le dernier mot n'a pas 

encore été dit dans ce domaine. 

85. Question  

l'alinéa 245(5)b), deux renvois sont faits à «toute personne». 
S'agit-il de la même personne? Le cas échéant, cette personne 
aura 90 jours à compter de la date d'envoi de l'avis de cotisation 
pour l'année au cours de laquelle l'opération d'évitement s'est 
produite pour demander au Ministre d'apporter un rajustement. Si 
une détermination est faite conformément au paragraphe 245(4) 
proposé en ce qui concerne un autre contribuable, par exemple 
deux ans après l'année au cours de laquelle l'opération 
d'évitement s'est produite, il est bien possible que la première 
personne, en pratique, n'ait jamais l'occasion de respecter 
l'exigence des 90 jours. Comment cette personne pourra-t-elle 
être en mesure d'exercer les droits prévus à l'alinéa 245(5)b) 
proposé? 
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Réponse 

Il est important de comprendre que dans la plupart des cas les 

parties à une transaction artificielle dont on ne tient pas compte 

en vertu des nouvelles règles seront passibles d'une nouvelle 

cotisation et le paragraphe (5) ne s'appliquera pas dans leur 

cas. Nous étions préoccupés toutefois par le cas d'autres 

personnes qui seraient touchées par la transaction artificielle et 

par des rajustements à apporter pour éviter la double imposition. 

Dans la plupart des cas, ce rajustement devrait être relativement 

évident et il serait apporté dans le cadre du processus de 

cotisation. Il n'y a présentement aucune disposition prévoyant 

qu'une personne doive être avisée en vertu du paragraphe (5) 

d'un avis de cotisation connexe. Cela pose des questions 

délicates sur le caractère confidentiel des déclarations 

soulevées, et la question de savoir si les droits octroyés à ces 

personnes dans le cadre du paragraphe (5) pourraient être rendus 

plus efficients fera l'objet de plus ample considération. 

86. Question  

Quelle est la date d'entrée en vigueur de l'article 245 proposé? 

Réponse 

Le Livre blanc ne comporte aucune date d'entrée en vigueur de 

l'article 245 proposé. Ainsi que note le commentaire sur la 

nouvelle règle, il est important que l'incertitude inévitable 

qu'une telle règle engendre soit contenue dans des limites 

tolérables. Le délai d'instauration de la nouvelle règle générale 

anti-évitement reflète l'engagement du gouvernement à fournir une 

période de temps raisonnable à la consultation sur les 

modifications proposées, et en particulier la règle générale 

anti-évitement. 
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87. Question 

Prenons par exemple une opération qui se produit avant le 18 juin 
1987 qui ferait par ailleurs l'objet d'un rajustement en vertu du 
paragraphe 245(4) proposé. Si cette opération fait en sorte qu'un 
contribuable est par ailleurs assujetti à un impôt inférieur au 
cours des années suivantes, est-ce que l'article 245 proposé 
serait appliqué effectivement rétroactivement afin d'accroître 
l'obligation fiscale future du contribuable? 

Réponse 

La nouvelle règle générale anti-évitement ne s'appliquera pas 

rétroactivement. 

88. Question  

Est-ce que les effectifs de la Division des décisions de Revenu 
Canada seront augmentés afin de faire face à l'augmentation prévue 
des demandes de décisions anticipées en matière d'impôt sur le 
revenu à la suite de l'adoption de l'article 245 proposé? 

Réponse 

Il n'y a rien de prévu dans ce sens. La question laisse entendre 

que la nouvelle règle créera une incertitude telle qu'il en 

résultera une foule de demandes de décisions. Quoique nous 

soyons d'accord que son application puisse causer un degré 

d'incertitude, les notes exhaustives et la publication par Revenu 

Canada d'un bulletin d'interprétation portant sur la nouvelle 

disposition devrait réduire cette incertitude. Il est également 

important de se rappeller que la majorité des transactions ont un 

objet commercial et qu'elles seront intouchées par la nouvelle 

règle. 

89. Question  

L'alinéa 245(5)a) propose et stipule que le Ministre peut apporter 
certains rajustements afin d'éliminer la double imposition. Y 
aurait-il une définition législative de la «double imposition»? 
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Réponse 

Non. 

90. Question  

À l'annexe 1, deux exemples différents sont examinés en ce qui  
concerne le transfert d'avoirs à une société afin de réaliser un 
gain en capital sur le taux ultérieur des actions. Toutefois, il 
est indiqué que le paragraphe 245(1) ne s'applique qu'à l'une de 
ces opérations, étant donné que les opérations de ce genre sont 
très courantes particulièrement en raison de l'exemption des gains 
en capital. Le Ministre peut-il fournir une explication claire et 
sans ambiguïté quant au calendrier d'application du paragraphe 
245(1)? 

Réponse 

Il n'est pas clair de quelle partie de l'Annexe 1 il s'agit. 

L'annexe renferme un exposé général selon lequel la nouvelle règle 

pourra s'appliquer lorsqu'un bien est transféré à une société en 

contrepartie d'actions dans le cadre d'une série d'opérations 

comprenant la vente ultérieure de ces actions à une partie non 

liée. Il n'est pas prévu que la règle s'applique lorsqu'une 

société ou un particulier transfère tout l'actif d'une entreprise 

à une société pour ensuite vendre les actions de la société. Dans 

le cas d'un particulier, cela pourrait être conçu de manière à lui 

permettre de bénéficier de l'exemption de gains en capital. 

91. Question  

En ce qui a trait aux règles concernant l'association et les 
parties liées, lesquelles seront modifiées? Quelles seront ces 
modifications? 
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Réponse 

L'application des règles actuelles a été resserrée à la suite de 

décisions négatives rendues par les tribunaux, lesquelles 

permettent ce qu'on pourrait appeller des stratagèmes visant à 

contourner les règles sur les compagnies associées. Les 

modifications viseront à traiter d'un certain nombre de ces 

lacunes. 
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INDUSTRIES DES RESSOURCES NATURELLES 

92. Question  

Les nouvelles restrictions concernant la «fraction à risque» 
s'appliqueront-elles à la déduction pour épuisement dans le 
secteur de l'exploration minière (on s'y attendrait)? 

Réponse 

En vertu des nouvelles règles, le montant des frais d'exploration 

au Canada attribués aux associés sera limité en vertu des règles 

sur la fraction à risque. Ces dernières influeront dans cette 

mesure sur le droit d'un associé à l'épuisement gagné. 

93. Question  

En ce qui concerne les interactions des règles proposées 
concernant la fraction à risque (p. 122) et l'élimination 
progressive de la déduction pour épuisement gagné dans le secteur 
de l'exploration minière (p. 121); est-ce que le droit à la 
déduction pour amortissement dans le secteur de l'exploration 
minière sera calculé à la date à laquelle la société de personnes 
a réellement engagé les dépenses (on s'y attendrait) ou lorsque 
l'associé a droit d'ajouter les frais d'exploration au Canada à 
ses frais cumulatifs d'exploration au Canada? 

Réponse 

Le droit à l'épuisement gagné dépendra de la date à laquelle les 

dépenses sont réellement engagées. 
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RÉGIMES DE RETRAITE 

94. Question  

Le Livre blanc propose une période d'entrée en vigueur 
progressive plus longue pour les plafonds déductibles des 
cotisations à des REER et à des REP à cotisations déterminées. 
Une restriction correspondante s'appliquera-t-elle à la déduction 
des cotisations à des régimes à prestations déterminées? La loi 
prévoit actuellement la déduction de ces cotisations en sus de 
$3,500. 

Réponse 

Aucun changement n'est envisagé à la déduction actuelle des 

cotisations à des régimes à prestations déterminées. 
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RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT 

95. Question  

L'élimination du crédit d'impôt à l'investissement à l'égard des 
bâtiments acquis ou loués s'applique-t-elle aux améliorations 
locatives? 

Réponse 

Oui. 

96. Question  

Les nouvelles règles relatives au crédit d'impôt à 
l'investissement prévoient que le coût en capital n'est pas réduit 
avant l'année d'imposition suivante. Y aurait-il une règle 
semblable en ce qui concerne le crédit d'impôt à l'investissement 
au titre des dépenses de R&D? 

Réponse 

Oui. 
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COOTS  ACCESSOIRES  

97. Question  

Si un promoteur ne suit pas des principes comptables généralement 
acceptés dans la capitalisation des coûts accessoires, quelle sera 
la méthode comptable aux fins de l'impôt en ce qui concerne la 
capitalisation? 

Réponse 

Les règles à ce sujet s'inspireront des règles actuelles aux fins 

du paragraphe 18(3.1) de la Loi de l'impôt sur le revenu,  qui 

exige la capitalisation de certains coûts attribués à la période 

de construction de bâtiments. 



- 59 - 

OBSERVATION 

98. Question  

Pourquoi a-t-il été jugé nécessaire d'appliquer des pénalités 
concernant les acomptes provisionnels versés en retard ou 
insuffisants en plus des frais d'intérêt non déductibles 
actuellement imposés sur les acomptes provisionnels versés en 
retard? 

Réponse 

Pour améliorer l'observation. 

99. Question  

Quand les nouvelles exigences de déclaration à l'intention des 
institutions financières, pour la vente de titres, entreront-elles 
en vigueur? 

Réponse 

Cela sera déterminé suite à des consultations avec les 

institutions afin de déterminer les procédures précises à adopter 

pour la mise en oeuvre de cette recommandation. 
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RETENUES À LA SOURCE 

100. Question  

Si un employeur ne paie ses employés qu'à tous les mois, sera-t-il 
tenu d'effectuer des remises hebdomadaires ou à toutes les deux 
semaines? 

Réponse 

Non. 
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CRÉDIT POUR IMPÔT ÉTRANGER 

101. Question  

Dans le calcul du crédit fédéral pour impôt étranger d'un 
particulier, est-ce que l'impôt fédéral par ailleurs payable pour 
l'année sera réduit par les nouveaux crédits au titre des 
exemptions personnelles, des études, des pensions, etc.? 

Réponse 

Ou i.  
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DÉCLARATION CONJOINTE 

102. Question  

Les tableaux A 4.2 et A 4.3 du document d'étude sur la Réforme 
de l'impôt direct indiquent l'impôt que doivent payer des familles 
à un et à deux revenus comptant deux enfants. Ces tableaux font 
ressortir la pénalité fiscale importante que doivent subir les 
familles à un revenu: 

Revenu 
familial 	 Impôt total avant la réforme 

total 	 Un revenu 	Deux revenus 	 Écart 

$ 	 $ 	 $ 	 $ 	% 

	

20,000 	 955 	 240 	 715 298 

	

30,000 	 4,150 	 2,295 	 1,855 	81 

	

50,000 	 13,110 	 8,635 	 4,475 	52 

	

75,000 	 24,290 	 17,385 	 6,905 40 

Parmi les objectifs de la réforme fiscale, on note que les 
particuliers placés dans des situations semblables devraient être 
imposés plus équitablement qu'ils ne le sont actuellement. 

Compte tenu de cet objectif avoué, et des nombreuses dispositions 
actuelles qui combinent le revenu familial afin de déterminer 
l'admissibilité à des déductions et des crédits, pourquoi le 
gouvernement n'a-t-il pas prévu la présentation de déclarations 
conjointes afin d'éliminer cette inéquité importante du régime 
fiscal des particuliers? 

Réponse 

La «pénalité fiscale» mentionnée dans la question est généralement 

le fait des différences de frais afférents à un emploi entre les 

familles à un et à deux revenus. Dans la famille à deux revenus, 

chacun des conjoints a droit au crédit de base ($1,020) qui est 

plus élevé que le crédit pour conjoint ($850), le crédit de base 

tenant compte des frais afférents à un emploi. Les deux adultes 

dans un ménage à deux revenus cotisent au RPC et à 

l'assurance-chômage étant donné qu'ils sont tous deux admissibles 

aux prestations de ces programmes, et ont donc droit à un crédit 
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d'impôt à ce titre. En outre, le couple à deux revenus pourra 

avoir des frais de garde d'enfants dont le régime tient compte. 

Un système de déclaration conjointe aurait essentiellement le même 

effet. Ainsi, la «pénalité fiscale» d'imposition des particuliers 

est moindre que laisse supposer une comparaison des tableaux 4.2 

et 4.3. 

Les déclarations conjointes imposent effectivement une pénalité 

sur le mariage étant donné qu'un couple à deux revenus déclarant 

conjointement paierait plus d'impôt que deux personnes 

célibataires, la somme de leurs revenus étant égale. 

Les déclarations conjointes découragent généralement le second 

conjoint de travailler parce que leurs revenus sont imposés au 

taux marginal s'appliquant au couple. Vous reconnaîtrez qu'il 

faudrait prévoir des taux d'imposition distincts à l'égard des 

couples mariés et des chefs de ménage pour tenir compte des 

diverses situations de famille. 

Pour ces raison, entres autres, on a tendu à s'écarter des régimes 

de déclarations conjointes au cours des 20 dernières années. (Les 

exemples comprennent le Danemark, la Suède, l'Autriche, les 

Pays-Bas et l'Italie). 
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RÉPERCUSSIONS SUR L'IMPÔT PROVINCIAL 

103. Question  

Actuellement, avant l'application des règles résultant de la 
réforme fiscale, les impôts provinciaux des particuliers étaient 
généralement calculés en pourcentage de l'impôt fédéral de base, 
après déduction du crédit d'impôt fédéral au titre des dividendes 
et du crédit d'impôt à la recherche scientifique, mais avant 
déduction du crédit fédéral pour impôt étranger, des crédits 
d'impôt pour contributions politiques, etc. Les propositions de 
la réforme fiscale accroîtront le revenu imposable des 
particuliers en raison de la conversion des exemptions en 
crédits. Est-ce que les provinces calculeront leurs impôts après 
la réforme fiscale en fonction de l'impôt fédéral de base, 
déduction faite des nouveaux crédits d'impôt? 

Réponse 

Oui, les crédits qui ont remplacé les exemptions personnelles 

actuelles et les autres déductions réduiront l'impôt fédéral de 

base sur lequel l'impôt provincial des particuliers est calculé. 



Réforme de la taxe de vente 
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RÉFORME DE LA TAXE DE VENTE 

QUESTIONS GÉNÉRALES 

1. 	Question  

Le ministre des Finances a déjà déclaré que la réforme de la taxe 
de vente ne se ferait qu'après de plus amples discussions avec les 
provinces, qui seraient suivies d'une consultation publique. 
Quand vous attendez-vous à ce que les discussions avec les 
provinces soient terminées et quand les fonctionnaires du 
ministère des Finances seront-ils disposés à rencontrer les 
contribuables afin d'entendre leurs points de vue au sujet du 
régime proposé? Quand pouvons-nous nous attendre à ce qu'un 
avant-projet de loi soit présenté et la réforme mise en oeuvre? 

Réponse 

La taxe de vente nationale offre l'occasion de réaliser une 

réforme de la taxe de vente à l'échelle nationale et de fusionner 

les régimes existants. C'est une option qui mérite d'être 

examinée davantage. Les provinces ont manifesté leur intérêt à 

prime abord. Compte tenu des possibilités que présente un régime 

national, il convient d'envisager cette possibilité. 

Les ministres fédéral et provinciaux des Finances se réuniront cet 

automne pour poursuivre leurs discussions au sujet de la réforme 

de la taxe de vente. Entre temps, un groupe de travail composé 

de fonctionnaires des provinces et du gouvernement fédéral 

entamera des travaux à ce sujet cet été. Ces discussions seront 

poursuivies afin de déterminer s'il est possible d'en arriver à un 

consensus avec les provinces. Les questions en cause sont 

complexes et il serait prématuré et contraire aux objectifs visés 

d'essayer d'imposer un calendrier fixe actuellement. Si l'on ne 

peut en arriver à un consensus, le gouvernement mettra en oeuvre 
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soit une.taxe fédérale sur les biens et les services, soit une 

taxe fédérale à la valeur ajoutée. L'une ou l'autre de ces 

options répondrait aux objectifs de la réforme de la taxe de 

vente. 

En plus de travailler de concert avec les provinces, le 

gouvernement voudra connaître l'opinion des groupes intéressés et 

des Canadiens sur les trois options de la taxe de vente 

multi-stades. La réforme de la taxe de vente se déroulera le plus 

rapidement possible -- et d'une façon qui permette aux entreprises 

et aux particuliers de se familiariser avec les principes et le 

fonctionnement de ce régime de taxe entièrement nouveau. 

2. question  

Qu'est-il advenu de la TTC? 

Réponse  

La taxe fédérale sur les biens et les services est ia taxe sur les 

transactions commerciales. La nouvelle expression indique plus 

précisément que la taxe est une taxe de vente ou une taxe de 

consommation. Le terme a été modifié afin d'assurer une meilleure 

compréhension du public. 

3. Question 

Le Japon a récemment échoué dans ses efforts pour appliquer une 
TVA. Pourquoi croyez-vous que le gouvernement canadien 
réussira à le faire? 

Réponse  

L'expérience du Japon n'est pas pertinente pour plusieurs 

raisons. 
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Premièrement, le Japon essayait d'appliquer une taxe de vente 

générale alors qu'il n'en existait aucune auparavant. Toutefois, 

au Canada, nous remplacons une taxe de vente très défectueuse 

par une taxe efficiente sur le plan économique, qui minimise les 

coûts d'observation et d'administration, et qui est juste dans son 

application à la fois pour les entreprises et les différents 

secteurs et, ce qui est encore plus important, pour les personnes 

nécessiteuses. 

Deuxièmement, le Japon n'offrait aucune compensation aux 

contribuables à faible revenu. Le crédit remboursable actuel au 

titre de la taxe de vente au Canada sera amélioré dès la mise en 

oeuvre de la taxe multi-stades afin de s'assurer que la taxe soit 

équitable pour les personnes dans le besoin. 

Contrairement à l'expérience récente qu'a connue le Japon, bon 

nombre d'autres pays, notamment le Royaume-Uni, la France, 

l'Allemagne de l'Ouest, l'Autriche et la Nouvelle-Zélande, ont 

réussi à mettre en oeuvre une taxe de vente multi-stades. 
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TAXE DE VENTE NATIONALE 

4. question  

Quelle est la position actuelle des provinces au sujet d'une taxe 
de vente nationale? 

Réponse 

Des consultations intensives ont été menées avec les provinces au 

cours du processus d'élaboration du train de mesures de réforme 

fiscale. La possibilité d'appliquer une taxe de vente nationale a 

été soulevée aux fins de la discussion préliminaire dans le cadre 

de ces consultations, et les provinces ont manifesté au départ 

leur intérêt à envisager plus globalement les possibilités 

qu'offrait un régime national. 

En vertu du régime national, on peut facilement tenir compte de 

toute province qui choisit de ne pas participer en attribuant tout 

simplement un taux nul à l'élément provincial de la taxe dans 

cette province. 

5. question 

Est-ce que les discussions avec les provinces ont porté sur 
l'ampleur de l'assiette — par exemple, à savoir si les aliments 
et les vêtements seraient taxés? 

Réponse 

Comme il est indiqué ci-dessus, les ministres fédéral et 

provinciaux se réuniront à l'automne prochain pour approfondir 

leurs discussions. Évidemment, dans le cadre de ces discussions, 

un vaste éventail de questions devront être examinées, notamment 

la question clé que représente l'assiette de la taxe. Une 

assiette convenue par les deux paliers de gouvernement est 

essentielle à la viabilité d'un régime national. 
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6. Question  

Est-ce que le gouvernement mettra en oeuvre une taxe de vente 
nationale sans l'appui des dix provinces? Le cas échéant, combien 
de provinces devraient y participer? 

Réponse 

Oui. Le régime national assurerait la souplesse voulue pour tenir 

compte des provinces qui pourraient décider de ne pas y 

participer. On pourrait y arriver tout simplement en attribuant 

un taux nul à l'élément provincial de la taxe dans cette 

province. 

Même s'il est impossible de donner plus de précisions avant que 

les discussions avec les provinces se poursuivent, il faudrait 

s'assurer d'une participation substantielle des provinces si l'on 

veut que le régime national constitue une approche valable à la 

réforme de la taxe de vente. 

7. Question  

Pourquoi, alors qu'il envisage d'appliquer une taxe de vente 
nationale, le gouvernement n'envisage-t-il pas la possibilité de 
mettre en oeuvre une taxe fédérale-provinciale de vente au détail 
à stade unique? 

Réponse 

Une taxe fédérale-provinciale globale de vente au détail à stade 

unique résoudrait bon nombre des problèmes que pose l'actuelle 

taxe sur les ventes des fabricants et permettrait d'obtenir bon 

nombre des mêmes avantages économiques qu'une taxe de vente 

multi-stades. 

Toutefois, une taxe de vente au détail comporte plusieurs lacunes, 

ce qui fait en sorte que la taxe de vente multi-stades est 

beaucoup plus avantageuse: 
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Parce qu'il s'appliquerait à un seul stade, un régime 

national de taxe de vente au détail ne pourrait soulager 

complètement de la taxe tous les intrants des entreprises. 

Cela entraînerait dans une certaine mesure une double 

taxation et ferait en sorte que le coût de la taxe serait 

incorporé dans le prix des produits exportés. 

Une taxe de vente au détail est une source moins sûre de 

recettes qu'une taxe mufti-stades. En dispersant la 

perception de la taxe sur un certain nombre de points, une 

taxe multi- stades réduit à la fois l'encouragement à 

présenter des déclarations erronées et les conséquences 

fiscales de telles déclarations. En outre, l'application de 

crédits d'impôt sur les achats des entreprises favorise la 

présentation de déclarations exactes. Au contraire, une taxe 

de vente au détail peut être plus sujette à erreur parce 

qu'elle repose sur un seul point de perception. 
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TAUX DE LA TAXE 

8. Question  

Les solutions de rechange proposées pour remplacer l'actuelle taxe 
fédérale de vente n'indiquent pas le taux de la taxe qui est 
envisagé, sauf que le taux de 8 pour cent est utilisé à des fins 
d'illustration dans le document. Est-ce que le gouvernement a 
établi un taux de taxe pour chacun des régimes proposés? Si le 
taux de la taxe nécessaire est fonction de l'ampleur de l'assiette 
de la taxe, est-ce que le gouvernement s'est fixé un objectif sur 
le plan des recettes que doit produire le nouveau régime? 

Réponse 

Le nouveau régime devra produire suffisamment de recettes: 

- pour remplacer l'actuelle taxe fédérale de vente; 

- pour supprimer les surtaxes des particuliers et des sociétés; 

- pour financer d'autres réductions d'impôt à l'intention des 

Canadiens à revenu moyen; et 

- pour améliorer sensiblement le crédit d'impôt remboursable 

pour les Canadiens à faible revenu. 

Jusqu'à ce que des décisions finales soient prises au sujet de 

l'ampleur de l'assiette de la taxe, il est impossible de préciser 

le taux réel de la taxe. Toutefois, plus l'assiette sera large, 

moins le taux nécessaire pour produire des recettes données devra 

être élevé. 
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EFFETS ÉCONOMIQUES 

9. question  

La nouvelle taxe de vente proposée n'entraînera-t-elle pas une 
augmentation de l'inflation? 

Réponse 

Le nouveau régime remplacera une taxe actuelle imposée à un taux 

élevé. La nouvelle taxe entraînera une diminution des taux sur 

des produits actuellement taxés. Par contre, le remplacement 

d'une taxe comportant une assiette plus étroite accroîtra les prix 

des biens et services qui n'étaient pas auparavant taxés. Cette 

augmentation ponctuelle de prix serait compensée, en partie, par 

des réductions des prix des produits actuellement taxables. 

Ainsi, il y aura une augmentation ponctuelle relativement modeste 

des prix. Après une brève période, l'évolution des prix reviendra 

à la normale. 

Il est important de se rappeler qu'en môme temps que la nouvelle 

taxe de vente est mise en oeuvre, le pouvoir d'achat des 

consommateurs sera amélioré grâce à la suppression des surtaxes, 

d'autres réductions d'impôt pour les ménages à revenu moyen et 

une augmentation sensible du crédit remboursable au titre de la 

taxe de vente. 

Jusqu'à ce que des décisions finales soient prises au sujet de 

l'ampleur de l'assiette de la taxe, il est impossible de préciser 

le taux réel qui s'appliquera ou l'impact précis de la taxe sur 

les prix. 

10. Question  

Compte tenu du fait que les États-Unis n'appliquent pas de taxe à 
la valeur ajoutée, l'application d'une telle taxe au Canada 
n'encouragerait-elle pas les entreprises à s'implanter aux 
États-Unis plutôt qu'au Canada? 
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Réponse 

Non. Le régime actuel encourage les entreprises à s'implanter aux 

États-Unis plutôt qu'au Canada. L'actuelle taxe fédérale de vente 

pénalise les entreprises qui exercent leurs activités au Canada - 

près de la moitié des taxes perçues provient des intrants des 

entreprises, ce qui nuit aux entreprises exportatrices. En outre, 

les produits canadiens qui concurrencent au Canada des 

importations étrangères sont assujettis à une TFV qui est en 

moyenne plus élevée d'un tiers que celle qui est imposée aux 

produits importés. 

La nouvelle taxe de vente supprimera ces entraves à la capacité de 

concurrence du Canada. La taxe ne s'appliquei-a plus aux intrants 

des entreprises et les importations ne bénéficieront plus d'un 

avantage fiscal par rapport aux produits canadiens. Ainsi, la 

nouvelle taxe de vente placera le Canada dans une meilleure 

position concurrentielle. 
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QUESTIONS TECHNIQUES 

11. question  

La taxe de vente multi-stades sera-t-elle facturée séparément au 
niveau du détail? 

Réponse 

Le gouvernement s'engage à assurer que la taxe soit visible pour 

les consommateurs et simple pour les détaillants. 

Ces objectifs peuvent être atteints d'un certain nombre de façons: 

- grâce à la fixation des prix, taxe exclue; 

- par le fait que la taxe représentera un pourcentage uniforme 

du prix de vente aux consommateurs; 

- dans certains pays européens qui appliquent une TVA où la 

taxe est souvent incluse dans le prix de vente au détail, la 

visibilité est maintenue grâce à l'affichage d'écriteaux dans 

les magagins qui indiquent le taux de la taxe et que la taxe 

a été incluse dans le prix de vente. 

En outre, il conviendra, dans le cadre de la mise en oeuvre de la 

nouvelle taxe, de s'assurer qu'il y ait uniformité sur les plans 

de la fixation des prix et de la publicité entre les détaillants. 

12. Question  

Actuellement, les droits d'accise sont assujettis à la taxe de 
vente, tandis que les taxes d'accise ne le sont pas. Le document 
est muet sur la façon dont les droits et taxes d'accise seront 
traités à l'avenir. Continuent-ils de s'appliquer? Le cas 
échéant, quel régime particulier sera réservé? 
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Réponse  

La question du régime des droits et des taxes d'accise est à 

l'étude. Ce régime sera déterminé lorsque la nouvelle taxe sera 

mise en oeuvre. 

L'actuelle taxe sur les transports aériens sera modifiée lors de 

l'adoption de la nouvelle taxe afin de réduire l'impact de la 

nouvelle taxe sur les voyages aériens intérieurs et 

transfrontaliers. 
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BIENS IMMOBILIERS 

13. Question  

De quelle façon avez-vous l'intention de traiter les saisies de 
biens immeubles dans le cadre de la réforme de la taxe de vente? 

Réponse 

Lorsqu'un prêteur saisit des biens immeubles du débiteur qui ont 

été présentés en garantie du prêt, la taxe de vente n'aura aucune 

conséquence immédiate. 

Le prêteur serait assujetti à la taxe de vente sur la revente du 

bien repris (sauf une maison résidentielle non neuve). Si le 

prêteur est une institution financière, il pourrait réclamer une 

déduction pour mauvaises créances au titre du solde impayé. 

14. Question  

En taxant les nouveaux logements résidentiels, mais non les 
logements non neufs en vertu du régime proposé, est-ce que les 
propriétaires existants ne tirent pas un avantage? Cela 
n'entraînera-t-il pas un traitement inéquitable des ventes de 
logements neufs et non neufs? 

Réponse 

Les matériaux de construction résidentielle sont actuellement 

assujettis à une taxe fédérale de vente de 8 %. En vertu de la 

nouvelle taxe, les ventes de maisons neuves seront taxables. 

Les maisons non neuves ne seront pas taxables en vertu de la 

nouvelle taxe soit parce que l'actuelle taxe fédérale de vente 

aura été payée sur les matériaux utilisés pour les construire, 

soit que la nouvelle taxe de vente aura été payée sur l'achat des 

maisons lorsqu'elles étaient neuves. Cette approche évite 

l'iniquité que constitue la double taxation. 
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15. Question  

Qu'entend-t-on par «amélioration majeure»? Est-ce que le sens de 
cette expression sera différent pour une copropriété de 800 pieds 
carrés que pour une maison de 4,500 pieds carrés? 

Réponse 

Cette expression est importante parce que la revente d'une maison 

non neuve dans le cadre d'une entreprise qui consiste en l'achat, 

l'amélioration majeure et la revente de telles maisons sera 

taxable, alors que la revente d'une maison non neuve sera 

généralement exonérée de la taxe. 

Cette approche vise à s'assurer qu'un contribuable qui rénove et 

revend des maisons sera taxable sur la valeur ajoutée aux maisons 

rénovées, et à faire en sorte que la revente de maisons 

sensiblement rénovées soit traitée de la même façon que la vente 

de maisons neuves. 

Des lignes directrices seront élaborées afin de déterminer le sens 

de l'expression «amélioration majeure». Il n'y a aucune raison 

apparente pour que ces lignes directrices varient selon la 

dimension de la maison. 
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AGRICULTEURS ET PÊCHEURS 

16.ipdes:_tion 

Est-ce que le gouvernement a l'intention d'exiger que les 
agriculteurs et les pêcheurs calcUlent et remettent la taxe en 
vertu d'un régime réformé de taxe de vente? 

Réponse 

La question de savoir si les agriculteurs et les pêcheurs seront 

assujettis au nouveau régime de taxe de vente dépendra de la 

composition finale de l'assiette de la taxe. Cette assiette sera 

un élément important des discussions que tiendra le gouvernement 

fédéral avec les provices et lors des consultations avec des 

groupes intéressés. 

Lorsque l'on examine cette question, il est important de tenir 

compte du fait que la taxe multi-stades est conçue pour être une 

taxe de consommation qui est en fin de compte payée seulement par 

les consommateurs finals de biens et de services. Elle ne vise 

pas à être une taxe imposée aux producteurs et aux vendeurs de 

biens et de services. 

On se préoccupe souvent du fait que si les agriculteurs et les 

pêcheurs sont assujettis à la taxe, ils ne pourront la refiler. 

Ces préoccupations ne tiennent pas compte de trois points clés. 

1. 	Dans le cas des produits dont le prix intérieur est déterminé 

sur le marché international (par exemple les céréales et les 

poissons), les agriculteurs et les pêcheurs n'auraient pas 

beaucoup de difficultés à refiler la taxe aux consommateurs 

finals. Ils ajouteraient tout simplement le montant de la 

taxe au prix de vente fixé sur le marché international. Ils 

n'auraient pas à se préoccuper de la concurrence des 

importateurs sur les marchés canadiens, car les importations 
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vendues au même prix déterminé sur le marché international . 

seraient taxées aux mêmes taux lorsqu'elles entrent au 

Canada. Toutes les ventes à l'exportation seront exonérées 

de la taxe. 

2. Dans 'les cas où -  les agriculteurs ,et les - pêcheurs peuvent - 

influer sur les prix -- lorsqu'ils effectuent leurs ventes 

par le biais de coopératives ou d'offices de 

commercialisation -- ils n'auraient également pas beaucoup de 

difficultés à refiler la taxe. 

3. Enfin, la grande majorité dès agriculteurs et des pêcheurs 

effectueront principalement des ventes à d'autres entreprises 

 conditionneurs, distributeurs, offices de 

commercialisation et coopératives. Si les produits étaient 

• taxés, les entreprises qui effectuent les achats pourraient 

réclamer un Crédit d'impôt sur 'intrant d'un montant égal. 

Étant donné que ces 'acheteurs pourraient recouvrer toute 

'taxe imposée par les agriculteurs et les pêcheürs; la 

position sur le marché et les marges' bénéficiaires' dès 

agriculteurs et des pêcheurs' ne seraient en fait pas 

• modifiées. 

En vertu de l'actuelle taxe fédérale de vente, les effets de la 

taxe sur une variété de leurs achats •( par exemple le matériel 

agricole et le carburant) sont atténués grâce à un ensemble 

complexe d'exemptions et de remises, comportant la tenue de 

registres détaillés. Malgré cet allégement, certains biens 

demeurent taxés, notamment les matériaux de construction, les 

pick-up et les petits outils. En outre, la presque totalité des 

autres biens et services achetés par les agriculteurs et les 

pêcheurs comportent un élément indirect de taxe, ce qui accroît 
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leurs coûts. Par contre, la participation au nouveau régime de 

taxe de vente permettrait aux agriculteurs et aux pêcheurs de de 

ne pas payer la taxe sur leurs intrants en réclamant tout 

simplement un crédit. 

Dans le cadre du nouveau régime, toutes les ventes à l'exportation 

seront exonérées de la taxe. Le nouveau régime permettrait aux 

producteurs sur le marché à l'exportation de ne pas payer la taxe 

sur leurs achats tout en ne payant pas de taxe sur leurs 

produits. Dans ces cas, ils recevraient des remboursements. 

Enfin, si les producteurs primaires participaient au régime, la 

nouvelle taxe de vente leur permettrait d'améliorer leurs fonds 

autogénérés. Même s'ils percevaient la taxe au moment de la 

vente, ils ne la remettraient qu'après la fin de chaque période de 

déclaration -- trimestriellement dans le cas de bon nombre 

d'agriculteurs et de pêcheurs, et annuellement dans le cas des 

plus petits. 

Le gouvernement voudra discuter de toute la question du rôle des 

agriculteurs et des pêcheurs clans le cadre du nouveau régime 

avec ces groupes. 
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ORGANISMES SANS BUT LUCRATIF 

17. Question  

Vous avez indiqué que la taxe s'appliquera aux activités 
commerciales des organisations sans but lucratif. Pourriez-vous 
nous donner certains exemples. 

Réponse 

Le document d'étude sur la réforme de la taxe de vente qui 

accompagnait le Livre blanc présentait, pour discussion, un régime 

proposé à l'intention des organisations sans but lucratif. 

En vertu de cette approche, en règle générale, la plupart des 

activités des organismes de charité et des organisations sans but 

lucratif seraient exonérées parce qu'une taxe de vente 

multi-stades s'applique aux ventes de nature commerciale. En 

conséquence, ces organisations ne seraient assujetties à la taxe 

que sur leurs ventes de nature commerciale, ce qui assurerait 

l'application équitable et uniforme de la taxe aux ventes 

commerciales faites par des organisations à but lucratif et sans 

but lucratif et minimiserait les distortions concurrentielles. 

Voici des exemples d'activités taxables d'organismes de charité et 

d'organisations sans but lucratif: 

- la vente de marchandises dans un magasin de détail; 

- la vente d'aliments ou de boissons dans un restaurant, une 

cafétéria ou un débit de boissons; 

- l'entrée à une représentation théatrale ou musicale 

professionnelle ou à une autre représentation du même genre, 

présentation de films, diaporama, course de chevaux ou 

rencontre de sport professionnel; et 
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toute vente de terrains à un particulier à des fins de 

construction résidentielle ou d'usage personnel. 

Les organismes de charité ne seraient pas taxables sur les autres 

fournitures. Toutefois, les organisations sans but lucratif 

seraient taxables sur toute autre activité commerciale comportant 

la fourniture de biens ou la prestation de services qui sont 

généralement fournis par une entreprise commerciale. Ainsi, une 

entreprise commerciale sans but lucratif ne retirerait aucun 

aVantage. 

Même si certaines fournitures faites par des organismes de charité 

et des organisations sans but lucratif seraient taxables, il y 

aurait deux exemptions primordiales, qui s'appliqueraient à toute 

fourniture autre qu'une fourniture de terrain à des fins d'usage 

personnel. 

1) L'exemption dans le secteur bénévole: en vertu de cette 

règle, toute fourniture qui serait par ailleurs assujettie à 

la taxe serait exonérée lorsqu'elle est faite dans le cadre 

d'une activité où la totalité ou la presque totalité des 

effectifs affectés à la gestion et au déroulement de 

l'activité sont des bénévoles non rémunérés. 

2) Seuil de 5 000 $: En vertu de cette exemption, les 

fournitures par ailleurs taxables faites par un organisme de 

charité ou une organisation sans but lucratif ne seraient pas 

assujetties à la taxe si les revenus tirés de toutes les 

fournitures de ce genre faites par l'organisation ne 

dépassent pas $5,000 par année. Ce seuil est parallèle à 

celui de $5,000 qui s'applique aux particuliers qui 

effectuent des ventes presque exclusivement aux 

consommateurs finals. 
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ACTIVITÉS COMMERCIALES DES PROVINCES 

18. Question  

Les documents sur la taxe de vente ne donnent pas de détails sur 
un certain nombre de questions qui touchent les industries 
extractives, par exemple 1) le traitement réservé aux sommes 
versées aux gouvernements pour acquérir des droits pétroliers et 
gaziers ou miniers; et 2) le régime des redevances provinciales et 
des taxes provinciales dans le secteur minier. Est-ce que la taxe 
de vente proposée s'appliquera à ces postes et pourront-ils donc 
ouvrir droit à crédit en vertu du régime proposé? 

Réponse 

La question est de savoir si la nouvelle taxe de vente 

s'appliquera aux ventes et aux autres recettes des administrations 

provinciales. 

Une taxe multi-stades fonctionne mieux lorsqu'elle est appliquée à 

une large assiette d'activités commerciales, peu importe que ces 

activités soient ou non réalisées par la Couronne ou des citoyens 

ordinaires. Une exemption à l'égard des ventes effectuées par une 

personne en particulier entraînerait des distortions 

concurrentielles, l'application en cascade de la taxe, et des 

complications administratives pour les autres entreprises qui 

achètent des marchandises exonérées de la taxe. 

pour ces raisons, le gouvernement fédéral- propose d'assujettir à 

la taxe toutes ses propres activités commerciales. Le 

gouvernement fédéral discutera avec les provinces la façon dont 

une taxe de vente nationale ou les variantes de taxe fédérale 

uniquement pourraient s'appliquer à leurs ventes. 
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INSTITUTIONS FINANCIÈRES 

19. _Question 

Les propositions de réforme de la taxe de vente prévoient des 
règles précises au sujet de l'assujettissement des services 
financiers, de sorte qu'ils ne seront taxés que sur la marge d'une 
institution. Toutefois, les entreprises assujetties ne pourront 
utiliser ces frais comme crédit sur intrants. Cela 
n'entraînera-t-il pas l'application en cascade de la taxe et une 
double taxation -- deux des critiques du gouvernement au sujet du 
régime actuel? 

Réponse  

Étant donné que la marge net d'une institution financière 

représente une fraction relativement faible des intérêts imposés à 

ses clients, toute application en cascade de la taxe ne devrait 

pas entraîner de distortions économiques importantes. 

Par exemple, en supposant une marge financière de 2 points et un 

taux de taxe de 8 pour cent sur cette marge, la taxe sur un prêt 

de $30,000 remboursée en un seul coup à la fin d'une année ne 

représenterait que $48. Si la taxe est partagée également entre 

l'emprunteur et les déposants, la taxe assumée par l'emprunteur ne 

représenterait que $24. 

Il est impossible de calculer la marge taxable d'une institution 

financière transaction par transaction. Il serait donc très 

difficile de calculer un crédit approprié dans le cas d'une 

entreprise non financière à l'égard d'opérations financières. 

20. Question  

Le gouvernement a-t-il envisagé si les règles spéciales visant 
l'application d'une taxe de vente multi-stades aux institutions 
financières pourraient constituer une «taxe sur les bénéfices» aux 
fins de la section 1 de l'article Il de la convention fiscale 
conclue entre le Canada et les États-Unis? Veuillez commenter. 
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Réponse  

La nouvelle taxe de vente n'est pas une taxe sur les bénéfices. 

En conséquence, la convention fiscale conclue en 1980 entre le 

Canada et les États-Unis ne s'appliquera pas à la nouvelle taxe de 

vente. Cela est conforme au traitement réservé aux taxes à la 

valeur ajoutée appliquées dans certains pays européens. 
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TRANSITION 

21. Question  

Quelles dispositions transitoires sont envisagées lors du passage 
à un régime réformé de taxe de vente? 

Réponse  

Dès la mise en oeuvre d'une taxe mufti-stades, bon nombre 

d'entreprises, comme les grossistes et les détaillants, 

détiendront des stocks de nouvelles marchandises pour la vente 

sur lesquels la taxe fédérale de vente aura déjà été payée et ces 

contribuables auront droit de recouvrer cette taxe. Les détails 

concernant le calcul de la remise seront annoncés suffisamment 

avant la mise en oeuvre afin de donner aux entreprises le temps 

voulu pour se préparer au changement. 

Les changements apportés à la taxe fédérale de vente entrent 

d'habitude en vigueur à une date précise sans que des dispositions 

spéciales d'allégement ne s'appliquent aux contrats conclus avant 

cette date. Cette pratique traduit le fait qu'il n'existe pas de 

façon simple et équitable d'atténuer l'impact d'un changement sur 

les contrats existants. Ainsi, bon nombre d'entreprises font des 

arrangements explicites dans leurs contrats afin de tenir compte 

des changements futurs. Conformément à la pratique établie, 

aucune exemption générale ne sera accordée à l'égard des contrats 

existants conclus avant la publication de la législation 

habilitante. Compte tenu de la longue période qui s'écoulera 

entre la publication de la législation et la date de mise en 

oeuvre, la plupart des contribuables devraient pouvoir organiser 

leurs affaires pour tenir compte du nouveau régime de taxe. 

Néanmoins, il peut encore y avoir certains cas dans lesquels il 

convient d'accorder un allégement transitoire. Si c'est le cas, 

les détails de tout allégement transitoire seront fournis plus 

tard. 
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Des règles spéciales devront être établies afin d'assurer que les 

opérations qui chevauchent la date de mise en oeuvre soient 

traitées équitablement. Par exemple le paiement peut être reçu 

avant la date de mise en oeuvre, mais la livraison des biens ou la 

prestation des services peut se produire après cette date. Par 

contre, le paiement peut être reçu à la date de mise en oeuvre ou 

plus tard, niais la livraison peut être effectuée avant. Des 

règles seront établies afin de définir nettement l'application de 

la nouvelle taxe à ces opérations. 

Il se peut qu'il faille envisager d'établir d'autres dispositions 

transitoires lors du passage à une taxe de vente nationale, qui 

intègre à la fois les régimes fédéral et provinciaux de taxe de 

vente. Ces dispositions seraient élaborées lors des consultations 

avec les administrations provinciales. 





Mesures provisoires concernant 
la taxe de vente 
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MESURES PROVISOIRES CONCERNANT LA TAXE DE VENTE 

SERVICES DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 

1. Question  

Le gouvernement a-t-il l'intention d'accorder une exemption aux 
fournisseurs de services de télécommunications sur leurs intrants 
lorsque le service vendu est assujetti à la taxe? En d'autres 
mots, une société de téléphone pourrait-elle acheter de 
l'équipement en franchise de la TFV si cet équipement sert à 
fournir un service qui serait taxable dans le cadre de la taxe 
proposée sur les services de télécommunications? 

Réponse 

Aucun allégement n'est prévu de la taxe fédérale de vente sur 

l'équipement utilisé par des entreprises qui doivent percevoir la 

taxe sur les services de télécommunications, étant donné qu'il 

s'agit de deux taxes différentes imposées à des personnes 

différentes. La taxe de vente sur les services de 

télécommunications s'applique à l'utilisateur final, tandis que la 

taxe fédérale de vente s'applique au producteur de l'équipement. 

Cependant, en ce qui a trait à la taxe sur les services de 

télécommunications même, les détenteurs de permis qui achètent 

des services de télécommunications taxables à une autre personne, 

seront exonérés de la taxe sur leurs achats d'intrants de ces 

services. 

2. Question 

Il est proposé que les services taxables facturés avant le 19 juin 
1987 soient exonérés si le service est assuré et le paiement 
effectué après le 1 er  janvier 1988 ou après. Est-ce que cette 
clause de droits acquis s'applique aux contrats à prix ferme  
copclus avant le 19 juin 1987, mais qui se prolongent au-delà du 
1 e  janvier 1988 et qui seront facturés après cette date? 
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Réponse 

Ainsi qu'énoncé, les services de télécommunications fournis à 

compter du 1 er  janvier 1988 ne seront pas taxés uniquement  si 

les frais ont été effectivement facturés avant le 19 juin 1987. 

Dans ce contexte, <<facturé» s'entend d'une demande de paiement 

immédiat ou quasi-immédiat à l'utilisateur, et non d'une entente 

de paiement ultérieur de montants spécifiques conclue entre le 

fournisseur et l'utilisation. Aucun allégement n'est prévu pour 

les contrats à prix ferme  conclus avant le 19 juin 1987, mais 

non facturés. 

3. Question  

Étant donné que la taxe sera imposée au consommateur ou à 
l'utilisateur (contrairement à la législation actuelle, où c'est 
le fabricant qui est l'assujetti), dans quelle situation se trouve 
le fournisseur du service si l'utilisateur omet de payer la taxe 
que le fournisseur doit percevoir? 

Réponse 

La responsabilité de percevoir la taxe incombe à la société de 

télécommunications. Un fournisseur de services de 

télécommunications taxables qui omet de percevoir la taxe imposée 

sur le service sera passible du paiement de la taxe. Le régime de 

perception de la taxe parallèle celui de la taxe sur les 

transports aériens qui a actuellement cours. En outre, des 

mesures d'allégement seront prévues pour la société de 

télécommunications dans le cas de mauvaises créances. 

4. Question  

Certains services publics sont limités dans leurs politiques de 
fixation des prix par des organismes provinciaux de 
réglementation. Dans certains cas, les frais de service sont 
liés, c'est-à-dire que les frais de ligne portent à la fois sur le 
service et l'équipement. Étant donné que la taxe ne doit être 
perçue que sur les frais de service, ces sociétés pourront-elles 
isoler théoriquement l'élément, «équipement», de leurs prix aux 
fins du calcul de la taxe? 
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Réponse  

La taxe ne s'appliquera pas aux ventes ou aux locations 

d'équipement terminal ni aux frais de câblage interne, à moins que 

le fournisseur n'oblige les abonnés à acheter l'équipement ou le 

câblage uniquement auprès de lui ou d'une personne liée. Lorsque 

les frais de services taxables et exonérés sont liés, les sociétés 

exploitantes pourront percevoir la taxe uniquement sur la valeur 

des services taxables. Il est prévu que cette valeur serait 

déterminée par celles-ci en se fondant sur les frais qu'elles 

exigent pour de tels services lorsqu'ils ne sont pas vendus 

conjointement avec de l'équipement, exonéré de la taxe, vendu et 

loué. Des discussions ont actuellement cours à l'égard d'un 

nombre de questions identifiées par l'industrie en ce qui a trait 

aux frais conjoints. 
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TAXE PERÇUE AU NIVEAU DE GROS 

5. Question  

Le gouvernement applique-t-il graduellement une taxe déguisée au 
niveau de gros? 

Réponse  

Non. Le gouvernement n'a appliqué une taxe au niveau de gros 

que pour certains produits lorsque les inéquités qui existent 

peuvent mieux être corrigées de cette façon en attendant la 

réforme globale du régime de la taxe de vente. 

6. Question 

la suite des changements proposés à l'égard d'un certain nombre 
de biens de consommation, quel pourcentage de la consommation 
intérieure sera maintenant taxé au niveau de gros? 

Réponse 

Environ 15 pour cent des biens taxables seront taxés au niveau de 

gros. 
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SOCIÉTÉS DE COMMERCIALISATION LIÉES 

7. Question  

Il est proposé que les sociétés de commercialisation liées au 
fabricant de biens soient réputées être le fabricant des biens. 
Les nouvelles règles s'appliqueront lorsqu'un produit est importé 
au Canada principalement par un ou plusieurs distributeurs liés à 
l'exportateur ou lorsque les fabricants canadiens effectuent leurs 
ventes principalement par l'entremise d'un distributeur lié. 

Qu'entend-on par l'expression <<distributeur»? Pourrait-elle 
comprendre les détaillants qui vendent exclusivement aux 
consommateurs? 

Réponse  

L'expression <<distributeur» comprend toute personne qui achète 

des biens pour les revendre et, en conséquence, elle comprend les 

détaillants. Dans les cas où le détaillant est lié à son 

fournisseur et devient le fabricant réputé, Revenu Canada 

envisagerait si une détermination de valeur fictive s'impose. 

8. Question  

Si les importateurs qui vendent directement aux consommateurs 
sont assujettis aux nouvelles règles, envisagera-t-on la 
possibilité de permettre à ces personnes d'utiliser des valeurs 
fictives? Lorsque des valeurs déterminées ne sont pas déjà en 
place dans une industrie donnée, peut-ons'attendre à ce que de 
nouvelles valeurs soient établies avant le 1 er  janvier 1988? 

Réponse  

Des fonctionnaires de Revenu Canada étudient cette question. On • 

nous a informés que des importateurs qui sont réputés être des 

fabricants auront droit d'utiliser les règles actuelles sur les 

valeurs fictives et que Revenu Canada envisagera la possibilité 

d'établir de nouvelles valeurs déterminées lorsque le besoin s'en 

fait sentir. 
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9. Question  

Lorsqu'une société étrangère effectue des ventes à la fois à des 
distributeurs liés et non liés au Canada, de quelle façon 
propose-t-on d'effectuer les évaluations mensuelles des ventes de 
cette société afin de déterminer si les ventes sont effectuées 
«principalement» par l'entremise de distributeurs liés? 

Réponse 

Le régime de la taxe de vente repose sur l'autocotisation. On 

s'attend à ce que les distributeurs liés de produits importés 

déterminent si les ventes des produits du fabricant étranger au 

Canada sont effectuées principalement par l'entremise de 

distributeurs liés. Toutefois, il convient de souligner qu'une 

fois le seuil dépassé au cours d'un mois donné, le statut de 

fabricant réputé s'appliquera l'année suivante. Ainsi, seul les 

distributeurs liés dont les ventes se rapprochent de la limite, 

sans l'atteindre, devront vérifier le pourcentage des ventes 

effectuées par le fabricant étranger par l'entremise de personnes 

liées au cours d'un mois. 

10. Question  

Dans la même proposition, le terme «principalement» signifie 
généralement «plus de la moitié des ventes totales». Que cela 
signifie-t-il -- n'est-ce pas une proportion définie? Cette 
proportion sera-t-elle fondée sur des quantités ou des valeurs? 

Réponse 

«Principalement» signifie plus de 50 pour cent. Afin d'être 

efficace, ce critère doit être appliqué sur des quantités de biens 

identiques. 

11. Question  

Les nouvelles règles sur les sociétés de commercialisation 
s'appliqueront lorsqu'un fabricant canadien vend un produit au 
Canada principalement à un ou plusieurs distributeurs liés. Si 
un fabricant canadien vend 10 pour cent d'un produit donné au 
Canada à un distributeur lié et vend les autres 90 pour cent sur 
le marché de l'exportation, la règle «principalement» 
s'appliquera-t-elle, malgré le fait que les prix sur les marchés 
intérieurs et étrangers peuvent varier? 
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Réponse 

Les ventes effectuées à l'extérieur du Canada ne sont pas 

pertinentes aux fins de cette disposition. Si les ventes d'un 

produit au Canada sont effectuées principalement à un ou plusieurs 

distributeurs liés, les nouvelles règles sur les sociétés de 

commercialisation s'appliqueront. 

12. Question  

Le ministre du Revenu national aura le pouvoir discrétionnaire de 
dispenser une entreprise du statut de fabricant réputé créé par 
cette disposition. Ce pouvoir discrétionnaire s'appliquera 
lorsque le fabricant vend des «biens identiques en quantités 
raisonnables» à des distributeurs indépendants au même prix que 
celui auquel il les vend à sa société liée. Comment définira-t-on 
les expressions «biens identiques» et «en quantités 
raisonnables»? Se servira-t-on de critères administratifs comme 
ceux qui se trouvent dans la formule ET202? Est-ce que des 
différences de couleur ou d'emballage empêcheront des biens d'être 
considérés comme «identiques à tous égards»? Et est-ce que 
l'interprétation de l'expression «même prix» dans cette 
disposition sera assez souple pour permettre, par exemple, des 
différences de prix en fonction du volume? 

Réponse 

Il se peur qu'il faille définir l'expression <<biens identiques», 

et à ces fins, ces questions font présentement l'objet de 

discussions avec des fonctionnaires de Revenu Canada. 

13. Question 

Est-ce que la décision du Ministre dans ces cas pourra faire 
l'objet d'appel? 

Réponse 

Les règles et procédures normales d'appel s'appliqueront. 
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14. question 

Est-ce que le ministère des Finances ou le ministère du Revenu 
national seront en mesure, avant le l er  janvier 1988, de 
présenter des décisions écrites quant à l'applicabilité des règles 
sur les fabricants réputés aux sociétés liées, tant aux 
importateurs qu'aux sociétés de commercialisation canadiennes? 

Réponse 

Comme par le passé, Revenu Canada essaiera de fournir le plus de 

renseignements possible sur les nouvelles règles, une fois que les 

avis de motion des voies et moyens et les projets de loi 

pertinents auront été présentés au Parlement cet automne. 

15. Question  

Même si le statut de «lié» sera établi dans les dispositions de la 
Loi de l'impôt sur le revenu et, plus particulièrement, dans le 
bulletin d'interprétation IT-419, le ministre du Revenu national, 
Douanes et Accise, acceptera-t-il les décisions de Revenu Canada, 
Impôt, au sujet de l'interelation, ou est-ce que Revenu Canada, 
Douanes et Accise, se servira de la Loi sur la taxe d'accise  
pour rendre ses propres décisions quant à la présence ou non 
d'un lien de dépendance? 

Réponse 

Étant donné que le ministre du Revenu national est responsable à 

la fois de la législation de l'impôt sur le revenu et de celle sur 

la taxe de vente, il semble raisonnable de s'attendre que 

l'interprétation de «personne liée» serait la même en vertu des 

deux lois. 
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CALENDRIER DE MISE EN OEUVRE 

16. Question 

Quand pouvons-nous nous attendre à ce que des Avis de motion 
des voies et moyens soient présentés pour mettre en oeuvre les 
mesures provisoires de taxe de vente annoncées le 18 juin 1987? 

Réponse 

On prévoit que des Avis de motion des voies et moyens visant à 

mettre en oeuvre les mesures provisoires de taxe de vente seront 

déposés à l'automne. 


